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Des discussions s'élèvent «pielquefois sur le rang des dif- 
férentes armes dans les revues, parades et cérémonies pu- 
bliques. L'amour-propre de chaque arme et Tesprit de corps 
ont des exigences qa*il ne faut pas.heqrter imprudemment. 
Dans une nation toute de vanité, il y a certains préjugés 
que Ton doit respecter comme des vertus. L'homme ne vaut 
souvent qu'en raison de ce qu'il croit valoir; cela est encore 
plus vrai pour les corps de troupes. 11 n'eSt pas sage de les 
contrarier, de les blesser dans le sentiment de leur propre 
valeur. Ainsi la priorité de rang #^st d'une haute impor- 
tance. 
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Avant d'aboixler celte question , il est essentiel d'établir 
historiquement les titres légaux de chaque arme au rang 
tiu'elle réclame. 

UARDE >AT10>ALE. 

Lut du iO juillet 17iM, art. 35. —Lorsque les gardes natio- 
nales serviront avec les troupes de ligne , les gardes natio- 
nales prendront le rang sur toutes les troupes de ligne. 

Le commandement général est toujours déféré à Tofficier 
le plus ancien dans le grade le plus élevé des troupes de 
ligne. 

GENDARMERIE. 

Ordonnances du 28 avril 1778 , du 46 février 179i , du 40 
sqHembre 4845. — La gendarmerie pr<>nd la droite des 
iroupes de ligne. Les ofiBciers, sousncyfiSiciei's et gendaimes 
ont le rang du grade immédiatement supérieur; mais ils 
n*en jouissent pour le comihândementqfi'aprôs les titulaires 
du même grade dans Tarmée. 



INFANTERIE. 



■ 

Ordonnance du 1" mars 4768 ; toi du 40 jnilM 4791 . — Lie 
plus ancien régiment d'infanterie française qui sa trouvera 
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val, à tout ce qui est ordonné pour la cavalerie, et si c'est 
à piedy à tout ce qui est ordonné pour Tinfanterie. 

Ordonnance du 17 mars 1788. — L'infanterie légère a été 
constituée par cette ordonnance en douze bataillons. 

• 

Décret du 9 pluviôse an ii. — Les bataillons de chasseurs et 
les corps francs d'infanterie sont réunis pour former des 
demi-brigades d'infanterie légère a Finstar do l'infanterie 
de ligne. 

Décret du 22 ventôse an xiiyCt 2® j, c. an xiu. — Création 
des compagnies de voltigeurs. La compagnie de voltigeurs 
sera toujours la troisième du batailloa, en comptant celle 
de grenadiers ou earabiniers. 

L'organisation régulière de l'infanterie légère est assez ré- 
cente, comme on vient de le voir : cette arme a toujours pris 
rang après l'infanterie de ligne, dans les états ou annuaires 
militaires et dans les situations de l'armée. 

Cependant, depuis l'ordonnance sur les manoeuvres, on 
la place souvent à la droite de l'infanterie de ligne, bien que 
ce rang ne lui soit acquis que dans les brigades organisées, 
et conformément à l'ordonnance ci-après. 

Ordonnance du 4 mars 1831 sur les manœuvres , art 1®'. Si 
la brigade se compose d'infanterie légère ei d'infanterie de 
ligne, l'infanterie légère prendra la droite. 
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— n est fonné des brigades mixtes d'infuiteiie et de caTa- 
lerie légères. Ces brigades sont plus spéciatement chargées 
da serriee des airant-gardes. 



CjàVALEBIE. 



Ordcnnanee du i" mai 1699.-* Ayant rordonnanee du 
i^ mai 16999 les régiments de cavalerie prenaient rang 
suivant la date de la commission des mestres de camp qui 
les commandaient. 

VmU} ordonnance leur a assigné un rang fixe selon la date 
de leur création. 

Aricleftnmnent le rang de» corps de cavalerie n'avait été 
f(^H\^ (|ii'(infre In cavalerie (1) et les dragons, arme mixte qui 
M (*HnUmmii fait partie de rinfanterieet de la cavalerie de- 
pMtfi1Wltî)MMqii'on177H. 

IhtUiimmi^p (h V^ «i'HM71M. —Le» doux régiments de 
6NrAhlMli«rfi protidronl, comnio grenadiers du troupes à che- 
fali raiiM MV«>o Ima ntHinionlN do cuite arme. 



-»^ iii Mi 



(I) Il n'v lUiill mIoim (|I(i> h* {\\\'m n iiuiniiié depuis la grosse ca- 
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Toutes les ordonnances ou décrets constitutifsclassentles 
diverses espèces de cavalerie de la manière suivante : cara* 
binierSy cuirassiers , dragons , chasseurs et hussards. 

Le décret du 24 messidor an xii a confirmé ce classement 
pour les cérémonies publiques. 

L'ordonnance du 3 mai 1832, sur le service des armées en 
campagne, a réglé le rang des corps dans la cavalerie (ainsi 
qu'il a été dit page 385) dans un ordre inverse et selon les 
besoins du service de la guerre. 

Ordonnance du 19 février 1831. —La cavalerie est répartie 
en trois catégories distinctes : 



ÎdsirAbinîcrs 
r> ' ' ' 

Cuirassiers. 

Cavalerie de ligne. . } , . " ' 

° ( Lanciers. 

Cavalerie légère. • • • j 



Chasseurs. 
Hussards. 



ARTILLERIE. 



Ordonnance du 15 avrili693. — Le régiment des fusiliers 
du roi, qui depuis 1670 était chargé de la garde de Tartil- 
lerie, reçoit la dénomination ôe Régiment royal arlillerie. 
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C'est de cette époque que date la formation de Tartill^ie 
en corps particulier. Ce C(^psprit rang dans l'infanterie , 
après les 46 régiments qui existaient alors, sons le n^ 4^, 
qu'il conserva jusqu'en 1772. 

De 1772 à 1777, le numéro du corps royal d'artillerie a va* 
rié en raison des diverses organisations de l'infanterie. 

Depuis l'organisation de 1776, et à dater de 1777 jusqu'en 
1791, ce corps a pris rang après le 63^ régiment d'infanterie, 
et les boutons de son uniforme portaient le N"" 64. 

Ordonnance du i" avril 1791, sur Vorganisaiion de VartU^ 
lerie , en exécution du décret duib décembre 1790, art. 2. — Le 
corps de l'artillerie conservera dans l'infanterie le rang que 
lui donne son ancienneté, ina média tement après le 62* et 
avant le 63* régiment (1). 

Les sept régiments de ce corps quitteront leurs noms ac- 
tuels, et seront désignés entre eux par leur rang de création. 



(i) Le régiment du roi ayant été licencié, tous les régiments remon- 
tèrent d'un numéro : ainsi le corps royal d'artillerie, qui avait le n**64, 
aurait dû prendre le n° 63 ; mais le numéro des boutons de Tartil- 
lerie ayant été remplacé par deux canons en sautoir, surmontés d'une 
couronne et de trois fleurs de lis, ce fut le 65<^ régiment qui porta le 
n" 63. 
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EXAMEN. 

LMnfanterie fut toujours placée au premier rang , la ca- 
valerie de réserve au second , la cavalerie de ligne au troi- 
sième. Les troupes légères prirent la gauche de leurs armes 
respectives; l'artillerie à pied occupa le centre de l'infan- 
terie, et l'artillerie à cheval, depuis sa création, le centre 
de la cavalerie. 

Cet ordre, maintenu par les anciennes ordonnances et 
confirmé par le décret de l'an xii, est-il fondé en raison î 

Le rang des armes et des corps, fixé d'après la date de leur 
création , repose tout naturellement et légitimement sur les 
droits imprescriptibles des services rendus ; les premiers 
corps ont fait la guerre avant que les autres existassent. 

Les variations que l'organisation de l'armée a subies de- 
puis l'embrigadement, en 1794, n'empêchent point de re- 
connaître que l'infanterie de ligne existait et combattait 
longtemps avant la création du corps de l'artillerie et de 
l'infanterie légère; que la grosse cavalerie et les dragons 
existaient et combattaient longtemps avant l'organisation 
de l'artillerie à cheval et de la cavalerie légère. 

Mais si l'ancienneté de service et de création donne le 
premier rang à l'infanterie, celte arme a d'autres droits non 
moins incontestables. 
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plus dans les réunions de troupes qu'avec son matériel , ce 
qui assignait le centre de la ligne à cette arme, et par con- 
séquent aux sapeurs qui marchent après elle. Non contents 
de ce rang, les sapeurs, se fondant sur ce que Tartillerie 
doit, selon la décision de Tan vi, occuper la droite quand 
elle n'a pas ses pièces, ont prétendu occuper eux-mêmes la 
droite en l'absence de l'artillerie. 

Aussi en 1831 , dans une revue du Champ de Mars, le 
lieutenant général Ledru des Essarts, qui commandait l'in- 
fanterie, réclama-t-ii hautement pour son arme la priorité 
de rang que lui enlevait un bataillon de sapeurs. 

Cette disposition , qui donne le pas à l'artillerie et au 
génie sur toutes les troupes, suscite donc des plaintes et des 
mécontentements que l'obéissance seule contient, et que le 
gouvernement doit prévenir (1). 



(1) Ces dissentiments sur le droit de préséance existaient même au 
sein du ministère, comme le témoigne la lettre ci-après : 

«Paris, le 22 août 1816. 

)> L* inspecteur atix revues, chef de la 5<^ division du ministère de la 
guerre fàJU.le lieutenant général Pernetly, chef de la 6^ dtvision 
(artillerie), 

» J'ai l'honneur de vous informer que le ministre, partageant l'o- 
pinion que vous avez exprimée sur le rang que doivent tenir en ligne 
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C*est incontestablement parce que les troupes d'artillerie 
ont eu leur origine dans l'infanterie, et que leur ancienneté 
les plaçait au centre de cette arme, à quelques régiments 
près (1), que le décret du 24 messidor an xii, sur les rangs 
et préséances, a marqué la place de l'artillerie au centre de 
la cavalerie ou de l'infanterie , selon qu'elle est montée ou 
non montée. 

Cette disposition, qui place l'artillerie à pied au centre 
de rinfanterie , est tout à fait convenable , quand elle n'a 
pas ses pièces ; mais quand elle les a, il est nécessaire, pour 
ne pas couper la ligne de l'infanterie, qu'elle prenne la 
gauche de cette arme. 

L'artillerie montée prendrait la gauche de tous les régi- 
ments de la cavalerie de réserve et des dragons, armes créées 
avant elle, et la droite de tous les régiments de lanciers et 
de cavalerie légère, armes créées après le corps d'artillerie. 
L'artillerie à cheval se trouverait encore de cette manière 
au centre des troupes à cheval. 

Les troupes du génie, ayant eu leur première origine dans 



(1) L'organisation générale de 1791 présentait cent boit régiments 
à deux bataillons, dont soixante-dix-neuf de ligne français, six d'infan- 
terie légère en douze bataillons de chasseurs, douze d'étrangers et onze 
de Suisses. 
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opérations militaires , pour ne pas savoir apprécier les mé- 
rites et les services de toutes les armes , et je n'ai garde 
d'oublier l'artillerie, le me souviens que j'ai eu l'honneur 
d'être un de ses auxiliaires pendant les campagnes de l'an ii 
et de l'an m de la république : j'étaiê alors capitaine de la 
compagnie d'artillerie d'une demi-brigade. 

Ce qui précède et les mémoires compris dans ce recueil 
attestent que, toujours et partout, j'ai combattu, à mes ris- 
ques et périls, l'abus des prétentions et des privilèges. Je 
ne puis d'ailleurs être mu par aucun esprit de corps, ayant 
pour principe de m'occuper de chaque spécialité au point 
de vue de l'intérêt général. Si j'avais la faiblesse d'éprouver 
une injuste préférence pour une arme, ce devrait être pour 
la cavalerie à laquelle j'ai appartenu en dernier lieu. Or, 
ici c'est le droit de l'infanterie que je soutiens, et je le sou- 
tiens parce que ce droit est conforme* au vœu de la raison, 
aux enseignements de l'expérience, à l'intérêt de la guerre 
et aux titres incontestables qui en résultent. 
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tamment confirmée; en entrant au service, on Taccepte 
donc pour loi; aucune disposition n'y met obstacle. La loi 
du 41 avril 1831, qu'on invoque à l'appui de l'opinion con- 
traire, s'explique cependant de manière à ce qu'on puisse 
en inférer naturellement le droit du gouvernement de mettre 
d'office à la retraite; il est dit arl.x: « La pension à titre 
» d'ancienneté se règle sur le grade dont le militaire est 
» titulaire ; si néanmoins il demande sa retraite avant d'à- 
» voir au moins deux ans d'activité dans ce grade, la pension 
» se règle sur lé grade immédiatement inférieur. » 

Il est donc clair que la loi admet deux cas différents à ses 
yeux : celui où le titulaire reçoit sa retraite sur sa demande, 
et celui où il la reçoit sans l'avoir demandée. Le ministère de 
la guerre et le conseil d'Etat ne font que se conformer au 
vœu formel de la loi en accordant la retraite sur le grade 
actuel, lorsqu'elle est donnée d'office avant l'expiration des 
deux ans. 

On a encore prétendu que si les dispositions légales an- 
térieures étaient d'accord avec l'usage de donner des re- 
traites d'office, la loi de 1834, sur l'état des officiers, avait 
détruit cette faculté du gouvernement. C'est une fausse in- 
terprétation, une extension forcée de cette dernière loi. 

Cette loi de 1834 ne renvoie aux conseils d'enquête que 
les seuls cas de réforme; et ni cette loi ni le règlement qui 
la complète ne disent un mot de l'admission à la retraite , 
si ce n'est à l'art. 2, pour reconnaître la retraite comme 



*& 
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une des positions de roflicier, et à Part. 9, pour déclarer 
qu'un officier qui est susceptible d'avoir sa retraite ne peut 
être mis à la réforme, et par conséquent ne peut être soumis 
au conseil d'enquête. 

Par cette disposition , la loi n'a-t-elle pas entendu qu'un 
officier pouvait être mis à la retraite, quand des torts graves 
pouvaient l'amener devant un conseil d'enquête pour être 
misa la réforme? 

Le législateur a judicieusement compris que la retraite, 
comme la réforme, atteignait le but d'écarter des rangs un 
officier qu'on ne devait plus conserver. D'où il résulte claire- 
ment que la loi de 1834 elle-même a donné au gouverne- 
ment le droit de mettre d'office à la retraite. Soutenir le con- 
traire, c'est dire que trente ans de service donnent un 
brevet d'impunité et d'indépendance dans son grade et dans 
son emploi. 

Forcé de reconnaître au gouvernement le droit légal de 
mettre à la retraite, prélendra-t-on qu'il faut, par une loi 
nouvelle, rendre celle de -1834 applicable aux cas de retraite 
comme aux cas de réforme? Qu'en résultera-l-ii? un moyen 
coercilifnul, et des inconvénients majeurs et nombreux. Il 
arrivera que si un officier ayant trente ans de service est 
condamné par le conseil d'enquête, on lui donnera sa re- 
traite, c'est-à-dire que la condamnation lui vaudra une ré- 
compense. Supposez,, au contraire, qu'il soit absous, ou 
faute de preuves suffisantes devant un conseil d'enquête, 
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Il est des considéraiions d'un autre ordre, rintérêl de la 
masse des officiers et leur intérêt individuel lui-même. 



Si les officiers ayant trente ans de service ne pouvaient 
être mis à la retraite que sur leur demande, l'armée aurait 
bientôt un trop grand nombre de vieux officiers ; l'avenir de 
tous les autres serait évidemment sacrifié, et par conséquent 
l'intérêt de la masse serait lésé. Enlever au gouvernement la 
faculté de prononcer la retraite, ce serait non-seulement 
priver le commandement d'un moyen nécessaire, mais ee 
serait encore agir contre l'intérêt individuel de l'officier: en 
efi'et, lorsqu'un officier ayant droit à la retraite ne convien- 
drait plus au service pour une raison quelconque, le gou- 
vernement se verrait forcé d'user de son droit légal de le 
placer, par le retrait d'emploi, à la non-activité; alors un 
sous-lieutenant, par exemple, qui aurait 600 francs au moins 
par la retraite, n'aurait plus que 480 francs par retrait d'em- 
ploi. 

A cette infériorité de ressources pécuniaires s'ajouterait le 
désagrément de rentrer dans ses foyers avec l'humiliation 
que l'opinion attache au reirait d'emploi ; car l'officier, dans 
cette position ou dans celle de la réforme, ne peut jouir des 
droits civiques réservés aux officiers en retraite. 

Comment donc refuser au gouvernement le droit d'impo- 
ser la retraite à un officier de trente ans de service au moins, 
et par conséquent de cinquante à soixante ans d'âge, quand 
on ne peut lui refuser lo droit de le placer, par la non-ac- 
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ni juste ni conséquent de rendre inefficace, par l'obscurité 
de la retraite, une expérience acquise par de longs et hono- 
rables services dans les degrés de la hiérarchie militaire, et 
d'effacer le prestige d'un grade qui entretient une noble 
émulation dans l'armée, et résume en quelque sorte toutes 
ses gloires. 

Si l'on oppose que, dans certaines circonstances, le gou- 
vernement doit pouvoir donner la retraite à un officier 
général, on répond que, voulant appliquer la loi de 4834, 
il a à sa disposition la non-activité, qui remplace la réforme 
sous l'ancienne législation, et qu'à coup sûr l'officier général 
sollicitera sa retraite plutôt que d'avoir à subir les effets de 
cette disposition (1). 

Des considérations aussi puissantes nous ont déterminé à 
partager l'opinion si répandue qui repousse la retraite pour 
les officiers généraux; cependant, si l'on décidait que la 
retraite peut être donnée d'office, ce devrait être d'après une 



(i) Les droits de rancienneté pour l'avaucemenl et le commande- 
nient se perdent pendant le temps de cette iion-aclivité. 

Après trois ans passés dans cette position , avec un traitement réduit 
aux deux cinquièmes, l'officier est forcément soumis à Texamcnd'un 
conseil d'enquête qui peut prononcer sa réforme, mais non le faire 
replacer t ce qui reste toujours à la disposition du ministre. 
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délibération du conseil des ministres, et non d'après la pro- 
position des conseils d'enquête, ainsi que le veut le projet 
de la chambre des députés. 



De la limite d*âge à fixer pour le passage des officiers généraux, de l'activité 
à la non-activité ou réserve, ou à la retraite. 



La limite d*âge a été établie et renouvelée après de grands 
événements; ce n'était pas une disposition permanente , 
c'était une mesure de circonstance, commandée par la poli- 
tique. 

On y pensa pour la première fois en 1815 , après les cent 
jours, sous le ministère du maréchal Saint-Cyr; elle s'é- 
tendit depuis le lieutenant général âgé de cinquante-cinq 
ans ou ayant trente ans de service, jusqu'au sous-lieutenant 
ayant seulement vingt ans de service. Une seconde restau- 
ration commençait, l'armée venait d'être licenciée. 

Cette mesure se renouvela en 1830, sous le ministère du 
maréchal Gérard. La révolution de juillet venait d'éclater, 
il s'agissait de réorganiser l'état-major général. 

Enfin, elle fut rétablie par l'ordonnance du 6 avril 1832, 
sous le ministère du maréchal Soult. Il fallait alors propor- 
tionner aux ressources du budget, la dépense considérable- 
ment accrue par la force des événements; il fallait réduire 

»« i8. 3' siftiai T. iO* AvaiL 184?. 4 
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Il nous paraît démontré qu'il y aurait un grand inconvé- 
nient, pour le service et pour le pays lui-même^ à écarter du 
cadre d'activité tous les officiers généraux, sans excep- 
tion, qui auraient atteint soixante-deux ou soixante-cinq 
ans. 

Il reste à examiner s'il y aurait avantage à ne permettre 
l'entrée dans le cadre de réserve qu'à ces mêmes limites 
d'âge. 

Cette question mérite la plus sérieuse attention : 

Le cadre d'activité doit se borner à quatre-vingts lieute- 
nants généraux; sur oe nombre, soixante^dix sont employés 
annuellement. Il est à craindre que les besoins ordinaires 
ne puissent être satisfaits, alors même que ç^es quatre-vingts 
lieutenants généraux seraient tous, et sous tous les rapports, 
en état de remplir des fonctions. 



D que les officiers généraux ne devaient pas être mis à la retraite, 
» mais seulement que leur traitement devait être divisé en deux par- 
» ties, une solde de grade et une solde d'emploi, d 

( Extrait du discours de M. Lepeletier d'Aunay, parlant an nom 
de la commission du budget , contre M. le maréchal Maison, minis- 
tre de la guerre, séance du 7 juin 1836, MhnUeur, pages 1533 et 

1354.) 
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Siy durant nos troubles, les armées sont restées fidèles au 
pays et à la gloire, c'est que le sort de leurs chefs ne fut pas 
affranchi du pouvoir suprême des chefs de TEtat, quels 
qu'ils aient été. 

Enfin, le cadre d'activité étant borné à quatre-vingts lieu- 
tenants généraux, il ne faut pas que le gouvernement soit 
tenu d'y compter des officiers qui, pour des motifs de santé, 
de moralité ou de politique, ne pourraient servir convena- 
blement ou n'auraient pas toute sa confiance. Il ne faut pas 
non plus, même dans l'intérêt des généraux, que le gouver- 
nement soit toujours réduit à faire sortir de l'activité par 
la voie extrême du retrait d'emploi. 



De rapplication aux officiers généraux de la loi de 1834. 

Il reste à traiter une question plus délicate et rela- 
tive aux officiers généraux ; nous regrettons d'avoir à 
l'aborder. 

Le projet de la chambre des députés soumet à la décision 
préalable d'un conseil d'enquête , l'exercice du droit qu'a 
le gouvernement de donner la retraite aux officiers gé- 
néraux. 

Et l'on se fonde sur ce que les chefs de l'armée peuvent 
se rendre passibles de l'application des art. 9, 10, li, 12 et 
13 de la loi du 19 mai 1834, c'est-à-dire que , comme de 
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senterait pas des inconvénients analogues à ceux de leur 
tradition devant un conseil d'enquête. 

Les seuls articles de la loi du 19 mai 1834 qui parlent du 
retrait d'emploi sont : 

L'art. 5, qui, énumérant les causes qui peuvent faire 
passer l'officier de l'activité à la non-activité, indique, 
après le licenciement du corps , la suppression d'emploi , 
la captivité à l'ennemi et les infirmités , le retrait ou la 
suspension d'emploi. 

L'art. 6 , qui dit : La mise en non-activité par retrait ou 
suspension d'emploi^ a lieu par décision royale, sur le rapport 
du ministre de la guerre. 

Enfin, l'art. 16, paragraphe 2, qui, en parlant de la solde, 
dit qu'elle est fixée, pour Vofficier sorti de l'activité par re- 
trait ou suspension d'emploi , aux deux cinquièmes de la solde 
d'activitéy dégagée de tout' accessoire , à partir du grade de 
capitaine 

La loi , dans ces trois articles, se contente de dire : Voffi- 
cier; elle ne prononce pas le mot officier général. En 
peut-on conclure qu'elle entend parler des officiers de tout 
grade? 

Elle a eu si peu cette intention, que quand, art. 3, trai- 
tant de l'activité, elle a voulu parler d'une position appii- 
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cable aux officiers généraux, elle a dit : « La disponibilité 
]» est la position spéciale de l'officier général ou d'état* 
» major appartenant au cadre constitutif et momentanément 
» sans emploi. » 

•r 

La non-activité est donc, d'après la loi, convertie en dispo- 
nibilité pour l'officier général. 

On se fonde, pour prétendre que la loi est applicable aux 
officiers généraux dans toutes ses dispositions, sur ce que 
le règlement d'administration publique les a soumis à la 
juridiction des conseils d'enquête. 

Mais, en agissant ainsi, ce règlement a-t-il bien seule- 
ment expliqué la loi existante? n'a-l-il pas fait une loi 
nouvelle? 

Peut-on appliquer aux officiers revêtus du grade de gé- 
néral une disposition législative, en s' appuyant sur ce que 
cette loi ne les excepte pas de sa juridiction? 

Ne faut-ii pas, au contraire, reconnaître qu'une loi, déjà 
trop rigoureuse pour les officiers inférieurs, n'est point 
applicable aux officiers généraux, par cela seul qu'elle ne les 
désigne pas ? 

S'il est permis de procéder par induction, il semble que 
le protocole fixé par le règlement d'administration pu- 
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Mais s'il arrivait jamais que le gouvernement fût con-^ 
damné à faire descendre des peines disciplinaires et pu- 
bliques sur les premiers dépositaires de son autorité, sur 
ceux à qui il confie les forcés qui doivent assurer Tobéis- 
sance à la loi, l'indépendance du pays et la sécurité de 
tous ; je le répète, si cette dangereuse nécessité se présen- 



quées, ce qui s'est passé le 10 février 1854 à la chambre des dé- 
putés. 

On discutait alors l'article 6 de la loi sur la fixation du cadre de 
rélat-major général, qui statuait'que les officiers généraux en réserve 
seraient placés en non-activité. 

Avant de mettre cet article aux voix , le président demanda « si le 
but de la chambre était de déroger à la loi votée la veille pour la mise 
en réforme. » 

M. le général Schneider, commissaire du gouvernement, répondit 
ce que les officiers généraux n'étaient pas susceptibles de réforme. » 

Le président répéta à haute voix cette explication du commissaire du 
roi. Elle ne donna lieu à aucune observation. 

Il est donc vrai que le règlement a été plus loin que la loi , lorsqu'il 
a soumis les officiers généraux à des conseils d'enquête uniquement 
institués pour prononcer la réforme. 

Il est bon de rappeler que M. le général Schneider était aussi com- 
missaire du roi Dour la loi sur l'état des officiers , et de plus directeur 
général du personnel. 

«0 S8. 8* liiixB. T. 10. AV&iL 1842. 5 
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tait jamais y il faudrait au moins que la mesure *qui en 
serait la conséquence fût» par sa gravité solennelle» à la 
hauteur de l'importance des fonctions des généraux» dont 
les déterminations peuvent sauver ou perdre une province 
tout entière » quelquefois même compromettre le pays ; 
il faudrait que la mesure de placer un officier général en 
non-activité par retrait d'emploi, ne pût être proposée que 
par le conseil des ministres tout entier. 

Et si rintérêt gouvernemental l'exige, l'intérêt individuel 
le réclame également; car les officiers généraux n'ont pas 
d'intermédiaires officiels et obligés entre eux et le ministre, 
et ils peuvent dire comme le vertueux Malesherbes : « Per- 
» sonne ne peut se flatter d'être assez grand pour braver 
» le ressentiment d'un ministre, et personne n'est assez 
» petit pour échapper à celui d'un commis. » 
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DISCOURS 

DU GÉNÉRAL Ï>RËVAL, 

A. UL CHAMBRE DES PAIRS, 

DANS LA DISCUSSION GÉNÉRALE DV PROJET DE LOI RELATIF 
A L'ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL DE L' ARMÉE. 



(Séance du 15 juillet 1839. ) 

Messieurs, 

Dans l'exposé des motifs du projet de loi qui vous est sou- 
mis, M. le ministre de la guerre a annoncé que des change- 
ments à apporter dans la rédaction de quelques articles 
exigeront le renvoi du projet à la chambre des députés. 

En effet , messieurs, la rédaction a besoin de plusieurs 
rectifications ; votre commission les a faites. J'ajouterai que 
des amendements plus essentiels me paraissent devoir être 
introduits, notamment dans Tart. 1^^. 
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Mon intention n'est pas de détruire le principe de cet ar- 
ticle, mais, au contraire, de le corroborer, et ensuite d'en 
rendre Tapplication plus équitable et, par cela même, plus 
facile, car il n'y a de réellement facile que ce qui est juste. 

Je vais donc exposer devant vous les graves considérations 
qui me semblent nécessiter les deux amendements que j'au- 
rai l'honneur de vous présenter concernant l'art, l^"". 

« Art. 1*"^. Le nombre des maréchaux de France est de 
six au plus en temps de paix, et pourra être porté à douza 
en temps de guerre. 

» liOrsqu'en temps de paix le nombre des maréchaux de 
France excédera la limite fixée , la réduction s'opérera par 
voie d'extinction. Toutefois, il pourra être fait une promo- 
tion sur trois vacances. 

» La dignité de maréchal de France ne sera conférée 
qu'aux lieutenants généraux qui auront commandé en chef 
devant l'ennemi : 

» l^Une armée, ou un corps d'armée composé de plusieurs 
divisions de différentes armes ; 

» 2*^ Les armes de l'artillerie et du génie, dans une armée 
composée de plusieurs corps d'armée. » 

Déjà, en '1838, lors delà discussion de la loi à la chamlm? 
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opinion ; cependant elle vota à runanimité l'art. 4, portant 
que les lieutenants généraux qui auraient commandé une 
arn^ée ou un corps d'armée par commission du roi, et en 
campagne, seraient seuls exempts de passer à la réserve. 
Cette condition, la commission dw roi, jugée nécessaire pour 
obtenir une simple faveur, l'exemption de la réserve, peut- 



fi rendue par Louis XIY à Yauban, qui jamais n'a commandé de corps 
» d'armée ; il en sera de même des plus il lustres généraux appartenant 
» aux armes savantes du génie militaire et de l'artillerie ; pourquoi les 
» déclarer en fait inéligibles au maréchalat : ce serait indigne d'un 
» siècle de lumières. Redisons-le haut et souvent, c'est un des titres 
D de la gloire militaire de la France que d'avoir pu compter Yauban 
JD parmi ses maréchaux. 

» Je serais fâché qu'une règle quelconque rendit impossible un pa- 
» reil acte de gratitude nationale. Gardons-nous donc d'écrire une 
» aussi honteuse impossibilité dans la loi que nous discutons. 

» En vérité, je ne puis concevoir un intérêt quelconque , même au 
» gouvernement le plus médiocre, de ne pas choisir les hommes de 
» guerre les plus illustres pour en faire des maréchaux ; et, si ce mal- 
» heur pouvait arriver» votre vaine précaution n'y remédierait pas ; car, 
» ainsi que déjà je l'ai fait remarquer, on peut avoir commandé en 
» chef et n'avoir jamais remporté de victoire ; il n'est même pas sans 
» exemple qu'on ait commandé en chef et perdu la bataille ; car toutes 
» les fois qu'il y a combat décisif, il faut que l'une des deux armées 
» soit vaincue. Je n'aime pas une condition qui rend, sans distinction, 
» êligibleau maréchalat par la défaite à l'égal de la victoire. » 
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qui donnent encore aux généraux qui en ont été revêtus 
une position toute spéciale pendant la paix. 

Le décret du 24 messidor an 12, sur les préséances , as- 
sure, dans toute l'étendue de l'empire, aux généraux de di- 
vision commandant une armée ou un corps d'armée, les 
honneurs civils fixés pour les maréchaux non employés, et 
dans l'étendue de leur commandement, les honneurs dé- 
terminés pour les maréchaux hors de leur commande- 
ment (1). 

Pendant la première année de la restauration, les géné- 
raux qui avaient commandé en chef conservèrent un traite- 
ment particulier ; après les cent jours, cette distinction dis- 
parut. On en comprend les motifs qui n'ont rien de militaire. 

Mais après les événements de juillet, on leur attribua le 
privilège de rester dans le cadre d'activité au delà de 
soixante-cinq ans. (Ordonnance du 16 novembre 1830.) 

La spécialité de cet emploi de commandant en chef a été 
reconnue de nouveau dans l'ordonnance de 1832 sur le ser- 
vice des armées en campagne; elle porte, art. 2 : 



(1 ) On salue le commandant d'une armée , ou d'un corps d'armée, 
de onze coups de canon ; le premier inspecteur ou colonel général , 
de sept coups; le commandant d'une division territoriale, de cinq 
coups seulement. 
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bord à qui le succès est dû. Oublie-t-on que, plus d'une fois, 
la victoire a dépendu de tout autre officier que du comman- 
dant en chef, à plus forte raison du plus ancien division- 
naire qui lui aurait succédé pendant la bataille ? S'il fallait 
un exemple, je citerais Turcoing (4) : le général en chef Pi- 
chegru se trouvait à l'extrémité de l'aile droite de son armée 
et fort éloigné de l'aile gauche, lorsque les généraux Clair- 
fayt et Cobourg résolurent d'enlever cette aile gauche com- 
posée de plusieurs divisions, et se portèrent brusquement 
sur elle. Dans ce péril , les généraux se réunirent en conseil. 
La position fut jugée si difficile que Moreau s'écria: « Tu- 
renne, je voudrais bien t'y voir! » Plusieurs plans furent 
proposés : l'un de ces plans exigeait qu'une division , après 
avoir donné une partie de ses forces à deux autres qui de- 
vaient agir offensivement, résistât, avec 8,000 hommes, à 
25,000 commandés par Clairfayt. Cette division était celle 
deHoreau, qui, alors que ses camarades hésitaient, leur 
dit: ce Je serai battu, écrasé, détruit probablement; mais 
le plan est bon, je l'adopte. » 

En réalité, c'est le dévouement de Moreau qui fit gagner 
la bataille ; mais c'est un autre général qui, par droit d'an- 
cienneté , remplaça le général en chef. C'est sous le nom de 
cet autre général que la bataille fut livrée et gagnée. Fallait- 



(i) 28 et 29 ûoréal an ii (17 et 18 mai 1794).— Cette victoire prépara 
la seconde conquête de la Belgique. 



78 SUR LA. LOI DE L'ÉTAT-HAJOR GÉNÉRAL. 

rariillerie; el pourtant, lorsqu'il créa les premier» maré- 
chaux de Tempire, et lorsque ensuite il en nomma d'autres, 
il n'eut jamais la pensée d'en prendre un seul dans les 
armes spéciales. 

Mais, s'il était pénétré de la nécessité de ne confier les 
divisions, les corps d'armée et les armées qu'aux généraux 
habitués au commandement des troupes, aux opérations et 
à la pratique de la guerre, il n'en reconnaissait pas moins 
l'importance des services des armes de l'artillerie et du 
génie , il n'en sentait pas moins le besoin d'y entretenir 
l'émulation par de grands honneurs et de hautes récom- 
penses. 

Quand il institua les grands officiers de Tempire, après 
avoir placé en première ligne les maréchaux qu'il créait en 
même temps , considérant que la dignité de maréchal ne 
pouvait être conférée aux officiers d'artillerie et du génie, 
ni aux officiers de cavalerie, il établit pour chacune de ces 
trois armes deux inspecteurs généraux, et leur assigna le 
second rang parmi les grands officiers de l'empire (1). 



(i) L*emploi de premier inspecteur généra] de Fartillerie a subsisté 
depuis 1776 jusqu'en 1790, dans la personne de M. de Gribeauval. Ce 
titre resta, sous Tempire, aux seules armes de l'artillerie et du génie; 
les inspecteurs de cavalerie reçurent celui de colonels généraux. 

Le décret du 24 messidor an xii décerna à ces premiers inspecteurs 
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ciles ; c'est établir des précédents qui accoutumeraient les 
masses à trop prévoir» à forcer peut-être le choix du chef de 
TEtat. 

Défions-nous de ces succès d'un jwr> de ces acclamations, 
de ces ovations qu'ils provoquent ; c'^t par là que les armées 
romaines arrivèrent à disposer de l'empire. 

En résumé , ou la loi ne fixera pas de conditions, ou elle 
les établira de manière à rendre plus imposante encore la 
première dignité de l'Etat» en ne la laissant accessible qu'à 
de longs et glorieux services. 

Dans cette seconde hypothèse, il paraît nécessaire d'exi- 
ger, comme le voulait la commission de la chambre des dé- 
putés, qu'on ait commandé en chef pendant la durée d'une 
campagne y et de compléter cette sage disposition, ainsi que 
le demandait M. le maréchal Soult, !Sn ajoutant par lettres 
de service. 

Des commandants en chef de Tartillerie et du génie. 

On ne doit pas supposer qu'il puisse entrer dans ma pen- 
sée de contester aux officiers généraux de l'artillerie et da 
génie, des avantages de rang accordés aux généraux des an* 
très armes ; seulement je n'admets pas ces avantages tels 
que le propose le projet de loi. 

Les maréchaux sont principalement institués pour com- 
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armes dont cependant la force numérique ne peut être au 
plus que le dixième de la force générale. 

Mais qu'arriverait-il s'il y avait un certain nombre de ma- 
réchaux sortis de Tartillerie et du génie? Ils seraient perdus 
pour TEtat, même pour leur arme. D'une part, ils ne pour- 
raient être employés au commandement des armées; de 
l'autre, ils ne pourraient diriger leur arme sous un maré- 
chal, et encore moins sous un lieutenant général comman- 
dant en chef. Vauban suppliait Louis XIV de ne pas le faire 
maréchal, alléguant que cette élévation ne lui permettrait 
plus de diriger les sièges dans une armée commandée par un 
maréchal. 

Nous pensons avoir démontré que les armes spéciales ne 
peuvent conduire directement au maréchalat; nous pensons 
avoir démontré également que ces armes ne doivent pas être 
oubliées dans les distinctions que l'Ëtat assure aux grands 
services. 

D'après ces considérations , il nous parait convenable et 
nécessaire de rétablir une institution qui, sous l'ancienne 
monarchie, sous l'empire, et même quelquefois sous la res- 
tauration, suppléait, pour ces corps spéciaux, à la dignité de 
maréchal ; nous voulons parler des emplois de premiers ins- 
pecteurs généraux (1). Les officiers qui en seraient pourvus. 



(1) Une décision royale, en date da 27 janyier 1850, leur avait rendu 
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prendraient rang avec les lieutenants généraux commandant 
en chef, après les maréehaux de France, et seraient exempts 
de passer à la réserve. 

Enfin, si Ton croit devoir ne pas recréer l'emploi de pre- 
mier inspecteur général, et que Ton préfère accorder la di- 
gnité de maréchal de France, la loi doit prescrire en même 
temps que les deux armes ensemble n'auront jamais qu'un 
seul maréchal en temps de paix, et deux au plus en temps de 
guerre; autrement, l'intérêt du service pourrait être forte- 
ment compromis, et la justice sérieusement blessée. 

Comme cette dernière disposition rentre dans le projet de 
la chambre des députés, agréé par le gouvernement, et 
qu'elle pourra concilier tous les intérêts, je propose de ré- 
diger l'art. 4®^ ainsi qu'il suit : 

« Art. 4®^. Le nombre des maréchaux de France ne 
pourra dépasser six en temps de paix, et douze en temps de 
guerre. 

» En temps de paix, il ne sera fait qu'une promotion sur 
trois vacances, jusqu'à ce que le nombre des maréchaux soit 
réduit à six. 



leur titre ancien, ainsi que le rang et les honneurs militaires déter- 
minés par le décret du 24 messidor an xii. 
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» Cette dignité ne sera conférée qu'aux lieutenants géné- 
raux qui auront, pendant la durée d'une campagne, et avec 
lettres de service, commandé en chef: 

» Une armée, ou un corps d'armée composé de plusieurs 
divisions de différentes armes ; 

» Ou les armes de l'artillerie et du génie, dans une armée 
composée de plusieurs corps d'armée. 

» Toutefois, il ne pourra jamais y avoir, pendant la 
paix, qu'un seul maréchal de France sorti directement de 
l'artillerie ou du génie, et deux, au plus, pendant la 
guerre. » 
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sont encore y à soixante-deux ans, capables de très-bien 
servir. 

L'obligation de faire délibérer le conseil sur Toppor- 
lunité de conserver en activité jusqu'à soixante-huit ans, 
me semble contraire aux prérogatives du roi , chef su- 
prême de l'armée, et à la responsabilité du ministre de la 
guerre. 

J'avais demandé, lors de la dernière session, l'interven- 
tion du conseil des ministres, mais seulement pour le cas 
de l'application de la loi de 1834, parce que, dans ce cas, il 
s'agirait de porter atteinte à l'honneur de l'un des chefs de 
l'armée et au respect qu'il faut entretenir dans les troupes 
pour leurs généraux, et que d'ailleurs les lieutenants géné- 
raux n'ont la garantie d'aucun intermédiaire entre eux et le 
ministre. 

Article 7. 

Cet article porte : 

€ A l'avenir les officiers généraux , autres que ceux aux- 
» quels seraient appliquées les dispositions de la loi du 
» 19 mai 1834, conformément aux derniers paragraphes de 
» l'article 5, ne seront admis à la retraite que sur leur 
» demande. » 

Je crains que cette rédaction ne soit pas assez claire : 
peut-être un jour on en voudra conclure que les officiers 
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généraux auxquels pourraient être appliquées les disposi- " 
lions de la loi de 1834, ne seront admis à la retraite que 
d'office et non sur leur demande , ce qui constituerait une 
injustice, car ce serait les dépouiller d'un droit acquis ; ce 
serait les placer dans une condition pire que celle de tous 
leurs inférieurs. En effet, la loi de 1834 sur les retraites, et 
celle de 1834 sur l'état des officiers , ne permettent pas de 
refuser la pension à tout militaire qui la demande et qui y 
a droit par la durée de ses services. 

Je désirerais que l'article 7 fût divisé en deux articles 
distincts: 

L'un portant que la loi du 19 mai 1834 est applicable aux 
officiers généraux ; 

L'autre, que les officiers généraux ne seront admis à la 
retraite que sur leur demande. 

Ces deux articles me paraissent se prêter un mutuel appui, 
et suffire pour tous les cas probables ; car, en définitive, de 
quoi s'agit-il dans l'intérêt politique et dans l'intérêt mili- 
taire? d'écarter du service un officier général. 

S'il n'a pas trente ans de service, il subira la non«activité 
ou la réforme suivant la loi de 1834; 

S'il a trente ans de service, et qu'il ne demande pas sa re- 
traite, elle lui sera donnée d'office quand le conseil d'en- 
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DISCUSSION 

DU PROJET DE LOI RELATIF A UORGANISATION 
DE L'ÊTAT-MAJOR GÉNÉRAL DE UARMËE. 



ASf£NDJESf£NTS PROPOSÉS PAH H. LE VICOMTE DE PREVAL. 






ArUele i. 

Le nombre des maréchaux de France ne pourra excéder 
six en temps de paix et douze en temps de guerre. 

En temps de paix il ne sera fait qu'une promotion sur 
trois vacances, jusqu'à ce que le nombre des maréchaux soit 
réduit à six. 

Ce grade ne sera conféré qu'aux lieutenants généraux 
ayant commandé , en campagne , une armée ou un corps 
d'armée formé de plusieurs divisions» et qui auront été 
commissionnés par le roi à cet effet. 

N" 28. V 8RRU. T. iO. AVBft. 1842. 7 
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ArUele 3. 

Les officiers généraux forment deux cadres : l'un d'acti- 
vité, l'autre de réserve. 

Le cadre d'activité se compose de quatre-vingts lieute- 
nants généraux et de cent quarante maréchaux de camp em- 
ployés ou disponibles. 

Le cadre de réserve comprend tous les officiers généraux 
qui ne font plus partie du cadre d'activité. Ils pourront 
être employés en temps de guerre. 

Article S. 

En temps de paix, il ne sera fait de promotions que dan» 
le cadre d'activité. 

Les officiers généraux de la réserve employés en temps 
de guerre seront susceptibles d'avancement. 

ÀrUele 4. 

Lorsque, par suite des besoins de la guerre, le cadre d'ac- 
tivité excédera les limites fixées par le deuxième paragraphe 
de l'article % il ne pourra être fait à la paix qu'une promo- 
tion sur trois vacances. (Adopté.) 
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Àrdeie 5. 

Le;$ lieuten^njls gén^rau^^ ^ §o^x|^ter^q ia^, e^ les pa- 
réchau:^ de camp, à SQixj^nte-(}e^;^ , s^Offi ^dmi^si))!^ au 
cadre de réserve; ils passeront dans ce cadre par tour d'an- 
cienneté d'âge, ou sur leur demande, ou dans le cas prévu à 
l'article 7. 



V 

Les ofiicie^s gé^ér^ui^ m sexqBt ^aÛ9 à l(i ^traite que 
sur leur demanda. 

Artick 7* 

Lorsque l'intérêt du service exigera qu'un officier général 
soit mis extraordinairement à la réserve, ou placé à la non- 
activité définie par la loi du 19 mai 1834, la mesure qui lui 
sera applicable ne pourra être prise qu'en vertu d'une ordon- 
nance spéciale et individuelle, rendue par le roi, sur le 
rapport du ministre de la guerre et de l'avis du x^nseii des 
ministres. 

Article 8. 

Les officiers généraux employés recevront le traitement 
de leur grade avec les a^ççessoires. 

Les officiers généraux en disponibilité recevront les 
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quatre cinquièmes du traitement de leur grade , sans les 
accessoires. 

Les officiers généraux du cadre de réserve jouiront des 
trois cinquièmes du traitement de leur grade, sans les accès- 
soires. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Article 9. 

Les deuxième et troisième paragraphes de l'article 1*^ sont 
applicables aux lieutenants généraux qui^ dans les dernières 
guerres, ont exercé remploi de général en chef, et ont été 
pourvus de lettres de service èh cette qualité. 

Article 10. 

Les officiers généraux faisant partie du cadre de réserve 
institué par ordonnance royale du 15 novembre 1830, en- 
treront dans le cadre de réserve institué par la présente loi ; 
néanmoins , ceux qui n'auront pas atteint la limite d'âge dé- 
terminée à l'article 6 seront susceptibles de passer dans le 
cadre d'activité. (Adopté.) 

Article 11. 

Les officiers généraux placés en non-activité conformé- 
ment à l'ordonnance royale du 23 août 1836, feront partie 
(lucadre dertîserve. (i4do/><é.) 
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Article 12. 

Les officiers généraux actuellement en traitement de ré- 
forme, restent dans la position où ils ont été placés par l'ar- 
ticle 22 de la loi du 19 mai 1834. (Adopté. ) 

Aftiele 15. 

Toutes dispositions contraires à la présente loi sont et 
demeurent abrogées. 



Suit le texte de là loi rendue le 4 août 4839. 



Article 1. 



« Le nombre des maréchaux de France est de six au plus 
en temps de paix, et pourra être porté à douze en temps de 
guerre. 

» Lorsqu'on tenips de paix le nombre des maréchaux de 
France excédera la limite fixée » la réduction s'opérera par 
voie d'extinction ; toutefois il pourra être fait une promotion 
sur trois vacances. 

» La dignité de maréchal de France ne sera conférée qu'aux 
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lieutenants généraux qui auront commandé en chef devant 
Tennemi : 

» 4*» Une armée ou un torps d'armée Composé de pldsieiit's 
divisions de différentes armes ; 

» 2° Les armes de Tartillerie et du génie dans une armée 
composée de plusieurs corps d'armée. 

Àriictis 2. 

» Les lieutenants généraux et les maréchaux de camp for- 
meront un cadre qui se diviSëlrâ êti deux sections. 

» La première section comprend l'activité et la disponi- 
bilité. 

» La deuxième, la réserve. 

» La première section, en temps de paix, se composera 
au plus de quatre-vingts lieutenants généraux et de èeht 
soixahtë maréchaujc de catnp. 

» La deuxième section comprendra tous les oflBciers gé- 
néraux (Jui cesseront de faire partie de la première, par 
application de l'art. 5 ci-après. 

Article 5. 

» En temps de paix , les emplois d'activité dévolus aux 
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officiers généraux sont exclusivement conférés aux officiers 
généraux faisant partie de la première section. 

» En temps de guerre, les officiers généraux de la deuxième 
section pourront être employés. 

ArUcle 4. 

» En temps de paix, il ne peut être fait de promotion dans 
le cadre de Téfat-major général qu'en raison des vacances 
qui surviennent dans la première section. 

ÀrHele 5. 

» Les lieutenants généraux à l'âge de soixante-cinq ans 
accomplis, et les maréchaux de camp à soixante-deux ans 
accomplis, cessent d'appartenir à la première section pour 
passer dans la seconde. 

» Toutefois pourront être maintenus dans la première 
section, jusqu'à l'âge de soixante-huit ans, les lieutenants 
généraux qui seraient l'objet d'une ordonnance spéciale, 
délibérée en conseil et inscrite au Bulletin des Lois. 

» Seront maintenus de droit, sans limite d'âge, dans la 
première section, les lieutenants généraux ayant satisfait à 
l'une des conditions spécifiées dans le quatrième et le cin- 
quième paragraphe de l'art, l®'. 

» Les dispositions de la loi du 19 mai 4834 restent appli- 
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cables aux officiers généraux de la première et de la seconde 
section. 

Ariicle 6. 

I» Lorsque le cadre d'activité de l'état-major général de 
l'armée excédera les limites fixées par l'art. 2 ^ il ne pourra 
être fait qu'une promotion sur trois vacances. 

Article 7. 

» A l'avenir, les officiers généraux autres que ceux aux- 
quels seraient appliquées les dispositions de la loi du 19 
mai 1834, conformément au dernier paragraphe de l'art. 5, 
ne seront admis à la retraite que sur leur demande. 

Article 8. 

» Les officiers généraux de la deuxième section reçoivent 
les trois cinquièmes de la solde de leur grade, sans les ac^ 
cessoires. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Article 9. 

» Les officiers généraux mis en non-activité par l'ordon- 
nance du 28 août 1836, et ceux qui font actuellement partie 
du cadre de réserve institué par l'ordonnance royale du 15 
novembre 1830, seront placés dans la deuxième section créée 
par l'art. 2 de la présente loi. Néanmoins, ceux qui n'auront 
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pas atteint la limite d*âge déterminée à l'art. 5, sont sus- 
ceptibles de passer dans la section d'activité. 

Àriiek 10. 

» Les dispositions de la présente loi ne sont pas appli- 
cables aux officiers généraux actuellement en réforme, et 
dont la position reste fixée par Tart. 22 de la loi du 19 mai 
1834. 

» Toutes disfpositlons contraires à la présente loi sont et 
demeurent abrogées. » 



La différence entre mon projet et la loi adoptée consiste 
dans les points suivants : 

Je demandais que la limite d'âge déterminât seulement 
l'époque où l'on serait admissible à passer dans la réserve. — 
Il a été décidé que les maréchaux de camp y seraient tou- 
jours placés à soixante-deux ans, et les lieutenants généraux 
à soixante-cinq ; que toutefois les lieutenants généraux 
pourraient, par une ordonnance spéciale, délibérée en con- 
seil , être maintenus en activité jusqu'à l'âge de soixante- 
huit ans. 

Je demandais qu'un officier général pût Ôtrè mis à la ré- 
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serve ou à la non-activité, sur le rapport du ministre de la 
guerre et sur l'avis du conseil des ministres. Je le demandais 
dans un double but : d'abord pour que le gouvernement ne- 
soit pas forcé de conserver dans le cadre d'activité un offi- 
cier général qui ne serait plus susceptible d'être employé, 
et ensuite pour donner à cet officier général une garantie 
nécessaire. — Cette proposition a été rejetée, et un officier 
général peut être mis en non-activité sur le seul rapport du 
ministre. L'intervention du conseil n'est accordée que pour 
prolonger la durée de l'activité des lieutenants généraux , 
et cependant il ne s'agit, dans cette occasion, que d'un in- 
térêt de service dont le roi et son ministre de la guerre 
devaient rester les seuls juges. 

L'application de la loi de 1834 aux officiers généraux pa- 
raissant décidée, je désirais qu'elle fût restreinte au seul 
cas de îa non-activité. — On a généralisé ou plutôt étendu 
cette application : de sorte que les officiers généraux sont 
exposés non-seulement à être mis en non-activité par re- 
trait d'emploi , mais encore à être livrés à des conseils 
d'enquête et mis disciplinairement à la réforme comme les 
officiers inférieurs. La gravité de l'âge et l'importance du rang 
seront traités de même que la légèreté de la jeunesse et l'infé- 
riorité du grade; le commandant d'une armée, comme le 
commandant d'un peloton ; il n'y aura point de distinction 
entre le sous-lieutenant qui commence sa carrière et le 
général qui la finit. 

Enfin je demandais qu'il y eût une différence entre le 
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traiteifhént de disponibilité et le traitement affecté à la ré* 
serte. — Cette proposition a été écartée. 

Lorsque je présentai mon projet, il n'était pas encore 
question des officiers généraux d'artillerie et du génie pour 
le maréchalat. Il eût été préférable, ainsi que je l'ai exposé, 
de rétablir dans toutes leurs prérogatives les premiers ins- 
pecteurs généraux des deux armes, ou, tout au moins, de 
n'avoir qu'un seul maréchal appartenant à l'une ou à l'autre 
spécialité. D'après la loi telle qu'elle est, il pourra se trouver 
dans l'artillerie et le génie un aussi grand nombre de can- 
didats que parmi les généraux des autres armes; pourtant 
ces derniers forment les cinq sixièmes du cadre, et sont 
seuls appelés au commandement des armées et des corps 
d'armée. 

La loi sur l'état-major général de l'armée de mer, trans- 
crite ci-après, diffère essentiellement de la loi sur l'état- 
major général de l'armée de terre. 

Les contre-amiraux ne passent au cadre de réserve qu'à 
l'âge de soixante-cinq ans, et les vice-amiraux qu'à soixante- 
huit ans. 

Ils y passent encore, sans limite d'âge, sur un rapport du 
ministre, lorsque, à raison d'infirmités ou de blessures, ils 
ne peuvent plus être maintenus dans le cadre d'activité. 

Ces deux dispositions s'accordent avec ce que je deman- 
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mirauté sont choisis parmi ceuGi^ faisant partie d^ la fuptdr 
mière section. 



» En temps de guerre , les officiers généraux de la 
deuxième section pourront être appelés à des emplois d'ac- 
tivité et au conseil d'amirauté. 

Article 5. 

4 

» En temps de paix, il ne peut être fait de promoti<m 
que parmi les officiers généraux compris dans la première 
section y et en raison des vacances survenues.. 

Article 6. 

» Les vice-amiraux à l'âge de soixante-huit ans accom- 
plis , et les contre-amiraux à soixante-cinq ans accomplis, 
cessent d'appartenir à la première section pour passer dans 
la deuxième. 

» Sont également admis, sans limite d*âge, dans la se- 
conde section y et sur un rapport du ministre de la marine, 
les vice-amiraux et les contre-amiraux qui , à raison d'in- 
firnûtés contractées ou de blessures graves reçues dans un 
servie^ commandé, seront reconnus non susceptibles d'être 
maintenus dans la première section. 

» Seront maintenus de droit dans la première section , 
et sans limite d'âge, les vice-amiraux ayant satisfait à l'une 
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des deux conditions spécifiées dans le premier ou le 
deuxième paragraphe de l'art. 3. 

» Seront aussi maintenus dans la première section jus- 
qu'à leur retour et débarquement en France, les officiers 
généraux de la marine qui, dans l'exercice d'un comman- 
dement à là mer, atteindraient l'âge fixé par le premier pa- 
ragraphe du présent article. Ceux quj, dans l'exercice d'un 
gouvernement de colonie, atteindraient l'âge fixé par le 
même paragraphe, pourront être maintenus dans leur em- 
ploi, mais ils passeront à la seconde section. 

» Les dispositions de la loi du 19 mai 1834, sur l'état 
des officiers, restent applicables aux officiers généraux de 
la marine de la première et de la deuxième section. 

ArUele 7. 

» Lorsque le cadre d'activité de l'état-major général de 
la marine excédera les limites fixées par l'art. 3, il ne 
pourra être fait qu'une promotion sur deux vacances. 

ÀTtkIe S. 

» A l'avenir, les officiers généraux de la marine, autres 
que ceux auxquels seraient appliquées les dispositions de la 
loi du 19 mai 1834, conformément au dernier paragraphe 
de l'art. 6, ne seront admis à la retraite que sur leur de- 
mande. 
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soient aussi-, que si Tautre ne Test pas, elle puisse le devenir 
par industrie. Remarquer si les eaux sont claires et nettes, 
courantes et non croupissantes, attendu que â elles sont 
claires et courantes, l'air y sera bon et le poisson excellent. 
Il est d'une extrême conséquence de bien observer la 
qualité des eaux de fontaines qui, pour être bonnes et sala- 
bres, doivent être perpétuelles , abondantes, fraîches, lé- 
gères, insipides, coulantes sur le gravier et non troubles ni 
chargées de vases et de minéraux; c'est ce qu'il faudra 
bien examiner, étant d'une nécessité inflnie pour la santé 
que les eaux soient saines , parce qu'elles entrent dans le 
pain , dans le potage, dans la boisson et presque dans tous 
les aliments que nous prenons , où elles portent tout ce 
qu'elles ont do bon et de mauvais; c'est pourquoi je ne 
crains pas de le répéter et d'y ajouter que^ comme il est 
d'une extrême conséquence qu'elles soient bonnes et bien 
saines , il faudra les bien choisir et les faire essayer de plu- 
sieurs manières , en faire évaporer a plusieurs fois. Après 
toutes ces diligences, il faut encore, s'il est possible, qu'elles 
puissent se conduire par tous les différents endroits de la 
place , et qu'elles soient assez abondantes pour pouvoir 
fournir à plusieurs fontaines. 



Des montagnes et des vallée.^. 



£n s'étendant un peu plus avant dans le pays, on pourra 
examiner la qualité des montagnes et des vallées, si etles 
sont fort élevées, raides, boisées ou chauves, et séparées 
par des rivières ou ruisseaux et par de larges et profondes 
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Vâilée6^;~éi les accès en sont nus, quels lK>is elles (H)itent, 
s'il sera possible d'y faire des chemins, si les rampes en sont 
douces et capables de culture , si elles sont terrées et si les 
sommets en sont nus et dénués de toutes sortes de plantes ; 
si elles conliennent quelque qualité de pierre distinguée i 
comme du marbre et de quelle espèce^ de la pierre de taille 
d'une flnesse extraordinaire qui se polisse ou qui soit douce 
à la taille et dure à Torage *, si elles ne renferment point 
quelques métaux et minéraux ; et , pour cet effet , recher- 
cher dans les fentes des rochers et ravins pour voir si on 
n'y remarquera point de veines qui indiquent quelque 
chose de ces qualités, même du charbon de terre. 



Fortification. 



Bien que le principal objet qu'on se propose dans l'éta- 
blissement d'une colonie ne soit pas toujours celui d'une 
place de guerre, il ne faut pas manquer de prendre les me*- 
sures nécessaires à sa sûreté ; c'est toujours la principale 
affaire et sur laquelle on doit le moins se négliger; c'est 
pourquoi il sera bon de prendre garde que la situation ne 
soit pas exposée à aucun commandement des environs qui 
l'approche à portée de canon; qu'il y ait, s'il est possible , 
peu d'espace à fermer pour l'environner, en y employant 
les fourches des rivières, quelques escarpements de rochers 
et tous les autres avantages qu'on pourra; observant que 
bien que la plus parfaite fortification soit toujours la plus 
régulière, ce n'est pas toujours la meilleure, mais souvent 
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Trois ou quatre mille planches de bois blaoc (1), grande 
quantité d'autres pour les bâtiments , même de petites mai- 
sons de bois en fagots toutes prêtes à monter. 

Trois cents brouettes en fagots avec les roues Qt bran- 
cards , toutes faites , afin qu'elles soient plus promptes à 
achever quand on en aura besoin. 

Un grand nombre de manches d'outils tout faits» quelqiies 
centaines de hottes et de paniers (2). 

Je serais encore d'avis de faire provision de quatre ou de 
six meules de moulin avec les menus harnais tout faits. 

De réquipage nécessaire à faire des scieries à Teau et de 
tout ce qui peut en faciliter les façons. 

Après cela et plusieurs autres choses qui peuvent élre 
échappées à ma mémoire , dont il faudra faire un "i^igy iMfi 
bien rangé, il sera nécessaire de s'assurer de 

30 ou 40 charpentiers par bataillon. 

18 ou 20 charrons. 

10 ou 12 scieurs de long. 

8 ou 10 menuisiers et tourneurs- 

10 ou 12 forgerons. 

10 ou 12 taillandiers. 

6 ou 7 serruriers. 

6 ou 7 armuriers et fourbisseurs. 

4 ou ô cloutiers. 

3 ou 4 couteliers avec tous les outils nécessaires à leuni 
boutiques. 

5 ou 6 briquetiers et tuiliers. 
3 ou 4 chaufourniers. 



(1) On en pourra faire sur les lieux. 

(1) Ou CD pourra faire sur les lieux, lacées de roseaux. 
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5 OU 6 laboureurs. 

3 à 4 jardiniers. 

8 à 10 fendeurs pour des merraias à futaille et du bardeau 
ou esseaune. 

8 à 10 tonneliers 

30 ou 40 maçons. 

15 ou 20 tailleurs de pierres avec tous les outils néces- 
saires. 

8 à 10 couvreurs. 

3 ou 4 meuniers ou garçons de moulin. 

5 ou 6 boulangers. 

2 ou 3 chaudronniers. 

1 ou 2 drapiers. 

5 ou 6 tailleurs. 

5 ou 6 tisserands pour de la toile commune. 

Quantité de gros draps pour des habits à soldats, d'autres 
plus fins pour les officiers , des serges ou autres étoffes pour 
des habits d'été, ou encore mieux des boutiques entières de 
marchands en détail, garnies de toutes sortes de toiles, 
grosses et déliées 9 de grosses et petites étoffes , de rubans, 
galons de soie, d'or et d'argent , de quantité de bas de drap 
et de laine faits à Taiguille , de soie , de guêtres de coutil ,* 
des chapeaux, des souliers, du fil et de la soie torse, des dés, 
des aiguilles à coudre de toutes sortes, de fil retors, de gros 
et petits ciseaux, et généralement de tout ce qui peut être 
nécessaire à la couture. 

Faire amas de chaudrons , chaudières et marmites de fer, 
de cuivre , de cuillers à pot, de poêles, de poêlons, tourtières, 
broches, lèchefrites, vaisselle d'étain, etc. 

Avoir soin que les officiers et les soldats qu'on mènera 
soient tous pourvus de tous les meubles et ustensiles de 
chambre et de cuisine qui leur seront nécessaires. Outre 
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Vous n'avez rien dit de TAcadie, ne. serait-elle pas de votre 
gouvernement? je vous supplie de vouloir bien tne mander 
à la première occasion; ce que vous en savez. Je ferai de 
mon mieux pour réveiller M. le comte de Pontchartrain sur 
le Canada, et notamment sur la forliCcation de Québec, me 
paraissant fort honteux que depuis 150 ans, on n'ait pas 
encore songé à faire le moindre lieu d'asile pour les co* 
lonies de ce pays-là. 

Signé : Vauban. 



TRAITE 



DE LA CULTURE DES FORÊTS (1). 



( Tome IV des OisiTetés.] 



Il y a longtemps qu'on se plaint que les futaies se ruinent, 
qu'elles s'anéantissent partout, que dans peu elles seront 
réduites en taillis, et qu'incessamment nous manquerons de 
bois k bâtir : l'expérience de ceux qui font travailler chez 



(1) Le château de Bazoches, dans le Nivernais, élection de 
Vezelay, qui était Thabîtation de Yauban, est adossé à des forêts 
qui en dépendent, et où le maréchal a été à même de faire les 
intéressantes observations qu'il a consignées dans ce petit 
traité. 
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sur les trous ouverts^ avant que de les planter, et de rôniplir 
ces mêmes trous (qu'il faudra faire fort grands), de feuilles, 
bretillage, menus bois, mottes brûlées, de terre pelée de la 
superficie, bien mêlée avec celle du fond, prenant encore 
garde a bien orienter les nouveaux plantis, afin de leur 
rendre le même aspect du soleil qu'ils avaient dans la pé- 
pinière. 
De là jusqu'à 120 et 140 ans, il n'y a plus rien à ôter que 

les arbres abattus par les vents ouïe tonnerre, ou qui se cou- 
ronnent. 

Depuis 120 jusqu'à 200 ans les arbres achèvent de prendre 
leur accroissement, avec celte difiPérence qu'après ce pre- 
mier âge ils ne s'élèvent plus, mais ils grossissent jusqu'à 
deux cents ans, quand ils sont sains et situés en bon fonds-, 
après quoi ils ne profitent plus et ne font que dépérir, bien 
qu'on prétende que les chênes vivent jusqu'à trois cents ans. 
Je ne doute pas qu'il s'en trouve qui puissent aller jusqu'à 
cet âge ; mais il en est comme des hommes qui vivent cent 
ans, cela est rare, et à cet âge ils ne sont plus propres à rien, 
pas même à brûler. 



la supcriicie ne manquerait pas de se couvrii' d'herbes, d'épines, 
bois blanc, genêts, fougères et bruyères, qui coupés rc/ pied, 
rez terre, après ce temps expiré, sèches au soleil et rangés par 
tas avec des mottes pelées de la superficie, et le tout brillé en 
temps sec, feront une cendre très-bonne à mêler avec la terre, le 
bretîllage, les mottes vives et les feuilles dont on remplirait les 
trous en plantant les jeunes chéneaux, il ne se pourr.'it (jii'ils 
ne s'en trouvassent bien. Cette attente ne retarderait point les 
^oréls parceque les brins ayant 6 à 7 ans quand un les plantcraili 
\\ u'y aurait point de temps de perdu. 
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s'agissait d'une de six mille, pour lors les coupes seraient de 
cinquante arpents, ce qui pourrait fournir jusqu'à ueufou 
dix mille pieds de gros arbres par an, lesquels on en Irou- 
verait quantité pour des pressoirs, des auges ou des arbires 
de moulins, quantité de poutres de toutes espèces, beau- 
coup d'autres gros bois de sciage, comme tirans, jambes de 
force, manteaux de cheminées, faites, sous-faîtes, sablières^ 
aisseliers, liens, poteaux, solives, chéneaux, mangeoires de 
chevaux, rais pour roues de moulins et de charrettes^ mem- 
brures, planches de toutes grandeurs et épaisseurs, mer- 
rains à vin, bardeaux , lattes et échalas de toutes espèces; 
et du reste beaucoup de copeaux, et du bois de moule, co- 
trets et fagots, même des cendres et du charbon, s'il était 
permis d'en faire ; ce qui pourrait occuper un grand nombre 
d'ouvriers perpétuellement , sans que la forêt cessât Jamais 
d'être excellente, pourvu qu'on eût soin de la bien entretenir. 
Que s'il y avait du hêtre on le débiterait en sabots, ga- 
melles, écuelles de bois de toutes grandeurs, pelles de bo!S, 



ans et de les Hnir à 2^0 ans. il est certain que les arbres seront 
plus dans leur force; mais la perpétuité des coupes sera îuter- 
rompue par un intervalle de 40 annéeS; pendant quoi on ne 
couperait point. Je crois qu'il vaut mieux consentir à cet inter- 
valle, pendant quoi d'autres bois qui se couperont ailleurs satis- 
feront au besoin ; outre que la règle n'est pas si générale qu'elle 
ne soit susceptible de quelque exception ; car il y a toujours 
quelques arbres abattus par les vents ou le tonnerre, et d'autre* 
qui se couronnent et ne profitent plus, auxquels on se peut pren- 
dre pour les besoins pressants, et quand on serait obligé d'en 
couper quelqu'un indépendaunnent de la règle, pourvu (|u^ou W 
remplace, il n'y aura pas^rand mal. 
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Que les plantis des noaveiles forêts soai des entreprises de t^A». 



Le temps qu'il faudrait attendre ces coupes serait intp 
long pour que les particuliers s'en pussent aisément accom- 
moder, leurs vues ne s'étendent pas à quatre à cinq généra- 
tions au-delà de la leur» et leurs commodités ne leur four- 
nissent pas les moyens de pouvoir faire de telles avances pour 
de pareilles entreprises ; je conclus de là que les plantis de 
ces nouvelles forêts sont Touvrage de rois, de princes aisés, 
du public, et des grandes communautés monacales et bien 
rentées ; ils ne peuvent être entrepris que par eux , tant i 
raison de l'impuissance et du peu de vue des particuliers 
que par la considération de la marine, fortiflcations et bftU- 
ments publics auxquels ils ont intérêt. 



Vices des forêts sauvages et bonnes qualités des nouvelles foréis. 



Il est vrai aussi de dire que ces forêts plantées et culti- 
vées de la sorte seront bien d'un autre mérite que les sauva- 
ges qui viennent au hasard, sans semer et sans règle, et 
subsistent sans soins ; qui sont presque toujours sales et à 
demi étouffées de broussailles et de mauvais bois revenus 
sur souches, dont les arbres entachés du vice des racines, 
souvent rabougris et à demi pourris, participent toujours de 
leurs mauvaises qualités , et ne produisent rien qui vaille ; 



5 sur les deux (£ | D | c | b | a 
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!2! 



A|B|C|D|£} 



attenantes des premières , 

marquées BB à la aâéme figure, 4 sur les marquées GG, 3 
sur les marquées DD, 2 sur les marquées EE; le tout faisant 
20, qui estimées à 4^000 livres chacune, feraient la somme 
de 80,000 livres ci-devant. Sur ce pied, la première lieue 
carrée^ bordant le canal d'un côté, porterait 3 parts équiva- 
ientesà lâ,000 livres, la2« 2 parts 1;2, équivalentes à 10,000 
livres, la 3^ 2 partséquivalenie8à8,000 livres, la 4*" 1 part 1;2 
équivalentes à 6,000 Hvres et la 5*" 1 part équivalente à 
4,000 liv., le toul faisant 40,000 livres pour un côté et autant 
pour Tau tre, ce qui reviendrait encore aux 8o,000 livres ci-des- 
sus. Au surplus on pourrait donner plus d'étendue à cette im- 
position, car il est sûr que ces navigations tireraient de 
beaucoup plus loin ; mais on propose celle-ci pour donner 
une idée des proportions qu'on y peut observer, pour les- 
quelles il faut toujours avoir de grands égards afin de ne 
point surcharger les uns plus que les autres. Il est encore 
certain qu'en y procédant de la sorte» les impositions en se- 
raient bien plus supportables et qu'on pourrait les adoucir 
davantage; supposé Touvrage distribué en six années do 
temps, ce serait 2,000 livres par an pour chacune des deux 
premières lieues carrées attachées au canal; 1,6G6 livres 
13 sols 4 deniers pour chacune des secondes; 1,333 livres 
13 sols 4 deniers pour chacune des troisièmes; 1,000 livres 
pour chacune dns quatrièmes ; et 06(3 livres 13 sols4 deniers 
pour chacune des cinquièmes. Sur quoi il est à remarquer 
(|u'il faudrait se mettre la moitiô do ces [ev(^os drv.inl les 
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mains avani que. de commencer cet ouvrage, afin d*avoir 
de quoi ne le pas laisser languir. D'ailleurs ces mêmes ou- 
vrages pouvant ôlre faits par les habitants de ces lieues 
carrées, il ne sortirait d'argent de leur pays que celui qui 
serait emporté par les ferronneries, ctiarpenteries et maçon- 
neries que les ouvriers du pays pourraient encore gagner; 
on pourrait aussi faire ces divisions plus longues, en les re- 
mettant, par exemple, à 8 ou 10 années de temps, au lien 
de 6, empruntant môme de l'argent à un intérêt raisonnable, 
sur lequelles communautés pourraient engager leur, part 
des canaux jusqu'à parfait jugement : quoi fait et ces mâmes 
canaux achevés il faudrait les affranchir entièrement de tous 
péages et impositions (l), et n'en mettre précisément que 
pour ce qui serait nécessaire à leur' entretien et aux gages 
des éclusiers ; encore vaudrait-il mieux que ces gages, en- 
tretiens et autres réparations fussent imposées à perpétuité 
sur les lieues carrées qui auraient fourni à leur construc- 
tion, et que la navigation fût totalement libre ; les denrées 
deviendraient à beaucoup meilleur marché, et le débit par 
conséquent plus grand et bien plus recherché. Lo roi en 
profilerait considérablement en ce que tous les biens voisins 
dudit canal augmenteraient de prix et les dîmes à propor- 
tion , et cela grossirait considérablement ses revenus, 
parce que les terres deviendraient beaucoup mieux cultivées, 
et les biens augmenteraient d'un grand tiers. Pour se per- 
suader de ces vérités, il n'y a qu'à examiner les pays tra- 
versés de rivières navigables, on verra qu'entre les héritages 



(1 ) Voila une de ces grandes idées qui font honneur à Vanban^ 
et qu'on ne peut sVmpècher de faire remarquer. A. 
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qui en sont près et ceux qui en sont éloignés, (hïen que de 
môme rapport et fertilité;, ceux du bord des rivières sont d'un 
prix bien au-dessus des éloignés; la même chose des nnai- 
sons, prés, bois, vignes et de tous les autres fonds de terre 
qui en sont proches; on voit aussi les villes, bourgs et vil- 
lages bien plus fréquents le long des rivières navigables 
qu'ailleurs, ordinairement bien peuplés; les maisons bâties 
' à chaux et à sable, couvertes de toiles ou d'ardoises, avec 
des vitres; les pays voisins en bonne culture, et tout au* 
trement en valeur que ceux des lieux où il n'y a point de 
navigation, où tout est mal bâti, mal peuplé^ mal logé, et 
les terres nonchalamment cultivées, parce que le débit des 
denrées manquant; on n'en cultive que pour les besoins de 
la vie,- et tout au plus des pays plus voisins, et que pour 
Tordinaire' elles paient petitement les frais de la culture à 
leur mattre. Or ce que nous disons ici pour une navigation, 
se doit entendre pour toutes les autrcs> dont ce royaume 
peut être traversé ; au moyen desquelles on peut faire de la 
France le meilleur pays du monde, y joignant les arrose- 
ments des terres et les réparations des grands chemins. 
C'est donc en vue de procurer ces navigations par tout le 
royaume que nous indiquerons, les rivières à qui on pour- 
rait faire porter bateau , commençant par l'une de ses 
extrémités en faisant le tour, et revenant par le même en- 
droit. 



LES RIVIÈRES ET CANAUX 



QUI TRAVERSENT ET PEUVENT TRAVERSER 



La Flandre, l' Artois, le Haînaat et le Cambréfii. 



Il est certain qu'on peut joindre la rivière d'Aa à la Lys 
par un canal traversant le pays entre ces deux rivières par 
le Neuf-Fossé (1), que cette navigation se pourraitprolonger 
de la à Lille p tr la Lys et la Deule, qui sont déjà eu bonne 
navigation; de la Basse-Deule à la Haute par un canal qui 
traversant la villede Lille, retombede la Haute dans laBasse* 
Deule. Il y a une navigation établie depuis peu par un ca- 
nal fait exprès, qui reçoit la Haute- Deule et se va rendre de 
Lille dans la Scarpe, près du fort de la Scarpe (au-dessous 
de Douai). La Scarpe est navigable jusqu'à l'Escaut ; on peut 
aussi rendre navigable le canal de la Sensée depuis Arleux 
jusqu'au sas de Lambrcs, sur la Scarpe près de Douai ; ce 
canal étant Tait à peu de chose près, porte assez d'eau pour 
sa navigation et pour en grossir la Deule, au très grand 
avantage des moulins de Lille, qui manquent le plus sou- 
vent d'eau ; de plus il y a des branches du canal de Lille, 
qui remontent jusqu'à Lens (2) et à la Bassée, et un autre, 
(la Lawe) , qui remonte de la Lys à Béthune. On peut de 

(1) Ce canal existe depuis 1774 

(2) Cette navigation a suivant Dutcns , vie établie dans le 
ilonzièino siorlo. \. 
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de navigation jusqu'à cinq ou six lieues au-dessus. Ces trois 
rivières font autant de valions très-fertiles, le pays qui les 
environne est excellent^ elles sont côtoyées par des forêts 
et grands bois. Cette navigation accommoderait extrdme- 
ment la ville de Dieppe, et se pourrait remonter jusqu'à 
Neufcbàlel ou bien près. C'est une bonne petite vallée, ci* 
pable de fournir des légumes, du chanvre, des bois et dej 
fruits à Dieppe. 



La Seine. 



La Seine et les rivières qu'elle reçoit arrosent bonne partie 
de la Normandie, rile-de-Frauce, Bourgogne, Champagne, 
Brie, Picardie, la Beauce et le Gâtinois. 

Cette belle et grande rivière, qui traverse les meilleures 
et les plus grandes villes du royaume, reçoit dans son lit 
plusieurs rivières navigables et quantité d'autres qui pour- 
raient le devenir, que nous distinguerons suivant l'ordre de 
leur situation) et non selon leur force et dignité. 

La première qui se jette dans la Seine et qu'on rencontre 
en la remontant est la Rilie, dont la navigation étant aidée, 
pourrait se prolonger jusqu'à Beaumont-le-Roger (1). Je ne 
sais pas quel en pourrait être le commerce particulier, mais 
par rapport au pays et à la proximité de la mer, il ne pour- 
rait ôtre que bon. 



(J) La uavigatioji de la Rillc oc commence qu'à Pont- 
Audemer. A. 
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La .si'conde est l'Eure (1), qui pourrait ôlre remontéejus- 
qu'à Chartres parle moyen des écluses un peu mieux faites, 
plus IVéquentes, et d'un canal à côté dans les endroits où la 
rivière est faible, rapide ou escarpée. 

La troisième est la rivière d'Ândelle, qui fournit beaucoup 
de bois de chauffage à Paris, dont la navigation peut être 
remontée cinq à six lieues au-dessus de son embouchure. 

La quatrième est TEpte, qu'on peut rendre navigable jus- 
qu'à Gisors. 

La cinquième est TOise, belle et grande rivière, qui en 
reçoit quantité d'autres considérables, dont celle qui mérite 
de tenir le premier rang est TÂisne, qui la joint k Com- 
piègne, et la grossit de moitié et plus; celle-ci commence à 
porter bateau de son crû à Pontavaire, et l'Oise à La Fère, 
mais non pas toujours ni bien franchement. L'une et l'autre 
ont peu de profondeur avant leur jonction et mériteraient 
d'être aidées de quelques sas (2). La navigation de l'Oise 
pourraitêtre prolongée jusqu'à Guise, même jusqu'à Etreux- 
au-Pont (3). On prétend qu'on la pourrait joindre à la 
Sambre et à la Somme (4) \ celle-ci par un canal près de La 



(1) La navigation de l'Eure commence à St-Georgcs. A. 

(2) La navigation de ces deux rivières a, dans ces d(rnîei*s 
temps, reçu de grandes améliorations. 

(3) Etreux-au-Pont est sur le Noirieu, affluent de l'Oise. 

(•i) L'Oise est jointe à la Somme par le canal de Crozat. On 
travaille au canal qui doit la joindre à la Sambre. Le génie mî- 
lîtairc avait depuis longtemps demandé l'exécution de ce 
canal. 
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d'autres plus peliles qu'on pourrait accommoder pour 2 ou 
3 lieues. 

Yoilà à peu près toutes les branches de l'Oise qai peuvent 
être accommodées à la navigation. 

La sixième branche considérable de la Seine est la Marne, 
qu'on peut dire Tune des nourrices de Paris, comme celle 
qui lui fournit pain et vin abondamment ; elle est belle et 
très-marchande; elle commence à porter de médiocres ba- 
teaux à St-Dizier^ mais elle n'est bien bonno qu'à Chàlons. 
En l'aidant un peu de quelques écluses, elle serait bonne 
partout. On pourrait prolonger la navigation de celle-ci 
jusc|u'à demi-lieue de Langres; ce qui ferait un bieainfini 
à cette ville et au pays par où elle passe, qui est bon et n'a 
point de commerce (1). 

Les branches de la Marne qu'on peut rendre navigables, 
sont la rivière de Saulx jusqu'à Stainville, et celle d'Omain 
jusqu'à Bar-le-Duc, par ou on tirerait encore quantité de 
bois, de belles pierres à bâtir , de la chaux , beaucoup de 
bons vins, et des eaux-de-vie. 

Les autres sont le Rognon . qu'on pourrait remonter 
jusqu'à Montclair on Anilelot; la Biaise, jusqu'à Yassyet 
au-delà-, le petit Morin, jusqu'au bas de Montmiraii; le 
Morin jusqu'à Coulommiers et niéinc jusqu'à La Ferté- 
Gaucher ;rOurcq jusqu'à la Ferté-Milon(2). 



(1) Deux canaux luléraux sont, depuis 1837, en cours d'exé- 
utiou pour rendre la Marne parfaîtement navigable depuis 
Meaux jusqu'à Vitry-lc -Français. 

(•2) Le Morin se remonte jusqu'à Tigeaux, au-dessous deCou- 
luiumiei's, el l'Ourcq jus([u'à la Ferlé-Mi ion» 
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Voilà quelles s^miI les branches principales de la Marne. 
J'aiopinion qu'on pourrait la joindre aussi à la Meuse, par 
le moyen d'un grand étang entre deux pour élever les eaux 
(les petites rivières et servir de réservoir à cette communi- 
cation (1). 

Continuant à remonter la Seine, on trouve à gauche la 
petite rivière d'Yerre, qui tombe à Vîlleneuve-St-Georges, 
qui se peut rendre navigable jusqu'à Brie-Comte-Robert, 
supposé qu'elle en valût la peine. 

L'Yvette et l'Orge jusqu'à Montlhéri, de l'autre côté celle 
d'Essonne jusqu'à Ëtampes (2). 

Continuant à remonter la Seine, on trouve la rivière de 
Loing, qui passe à Moret^ Nemours et Montargis, et tombe 
dans la Seine par son [propre cours d'un côté, et dans la 
Loire de l'autre par deux canaux , savoir celui de Brîare et 
celui d Orléans, qui font une navigation très-considérable 
et d'un grand commerce de l'une à l'autre de ces deux 
grandes rivières. 

A Monterean, l'Yonne se joint à la Seine et la grossit de 
moitié et plus. C'est encore une des ntères nourrices de 
Paris, car c'est elle qui mène tous les vins de Bourgogne, 
les bois flottés duMorvand et beaucoup de blé et d'avoine.Elle 
porte bateau de son crû jusqu'à Cravant ; on pourrait 
pousser la navigation jusqu'à Clamecy (3), même jusqu'à 

(1) Cette jonction fait partie du canal de la Marne au 
Rhin. 

(2) Etampes est sur la Jiiîsne, affluent de l'Kssonne. La Juisne, 

autrefois navigable, a cesse de Tolre en 1G76. 

(3) La canalisation (le rYonn(M'eu\(»nl(' (Mijoiuvrinii jusqu';» lu 
hauteur de Coibif'ny, par rexcculion du canal du Nivernais. 
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Coibigny-lesSL- Léonard, par la pelilc rivière d*Anguisou, 
où il y aurait beaucoup à profiter. 

A gauche de TYonne, en sortant de Sens, on trouve la 
petite rivière de Vannes, qui se peut rendre navigable jus- 
qu'à Villeneuve rArchcvôque, avec grande utilité. 

Au-dessus de Joigny, on trouve TArmançon, qui se peut 
rendre navigable jusqu'à Montbard (1) et Monlier-St-Jean^ 
et pour partie de l'année jusqu'à Semur en Auxois. 

Le Serain peut se rendre navigable jusqu'à Noyers pour 
autant de temps. 

La Cure pourrait s'accommoder jusqu'à Vezelay, assez 
facilement, et le Cousin qui est une branche de la Cure, 
jusqu'à Avallon,avec beaucoup d'utilité pour ces pays, qui 
n'ont d'autre débit que celui des bois à flotter. 

Continuant à remonter la Seine depuis Montereau jusqu'à 
Nogent et Pont-sur-Seine, qui est l'endroit où elle com- 
mence à porter bateau, on trouve la petite rivière de Vouzie, 
qui descend de Provins. Elle se peut rendre navigable de- 
puis là jusqu'à son embouchure, avec grande utilité pour 
cette ville et les pays d'alentour. 

Il y en a une autre qui descend de Villenoxe, qui peut 
être rendue navigable 3 ou 4 lieues ; après suit la rivière 
d'Aube, qui peut être accommodée à la navigation, depuis 
son embouchure dans la Seine jusqu'à Bar-sur-Aube. 

Nous avons dit ailleurs {2i que la Seine se peut très-bien 
rendre navigable jusqu'à Châtillon^ au grand bien du pays et 



(1) Le canal de Bourgogne est dans la vallée de l'AnuDnçon 
usqu'à Montbard , 

(2) Page 91. 
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(le tous les lieux par où eile passe. Voilà donc la Seine avec 
toutes ses branches grandes et petites, au nombre de trois 
fort considérables, qui sont l'Oise, la Marne et ITonne, et 
quatre autres moyeanes, qui sont TEure, le Loing, TAisne 
et l'Aube, et trente autres moindres qui ne portent point 
bateau, mais qui se peuvent très-bien accommoder ; de sorte 
que de la Seine et des rivières qui sa jettent dans son lit, 
on pourrait tirer les marébondises de tous les pays qu'elle 
arrose, par trente-sept rivières, tant grandes que petites, 
si elles étaient toutes navigables- 11 y en a quantité d'autres 
moindres, mais on n'en peut faire état pjpur la navigation. 
Au surplus^ les cours de cette rivière et de toutes celles 
qu'elle reçoit sont doux et de bonne navigation. 



Snite de la Normandie. 



Reprenant le bord de la mer àHonfleur et suivant la côte 
vers l'ouest, la première rivière qui se présente est la 
Toucques qui se peut accommoder jusqu'à Lisieux (1). 

Suit après la Dive, dont la,navigation-peut ôtre remontée 
jusqu'à Ste-Barbe et au-dessus. 

La rivière d'Orne porte de petits bâtiments de mer jus- 
qu'à Caen, et se peut rendre navigable jusqu'à Argentan, 
peut-être jusqu'à Sées (2). 



(1) La navigation a lieu jusqu'à Lisieux, mais par l'effet de* 
marées. 

(2) Les Chambres ont fait «les fonds en 1837 pour la consii «c- 
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La Vire remrmlo iW. Irès-pclits l)àlimon(8 jtisqu^a SL-Ld; 
on pourrait rac*"ommoier jns(jirau Ponl-Farcy, peut-élre 
jusqu'à Vire (1). 

La Douve pourrait en remonler jusqu'à St-Sauveur4e- 
Vicomte (2). 

La Merderet jusqu'à Ganguigny et la Taute jusqu'à une 
ou 2 lieues au-dessus de Garentan. 

Toutes les petites rivières du Gotentin depuis le cap de la 
Hougue jusqu'à Âvranches, qui ont de quoi faire tourner un 
moulin, se pourraient accommoder à ia navigation .pour 
une, 2, 3, 4 ou ôiieues avant dans les terres, avec grand 
profit, parce qu'elles faciliteraient la voiture de la tanguei 
dont ils se servent au lieu de marne pour accommoder les 
terres. 

J'estime que la Sée qui tombe à Avranches, pourrait pro- 
longer sa navigation jusqu'à Brecey-, que TÂrdée (la Selune) 
pourrait prolonger la sienne jusqu'à les Biards ou St-Hi- 
laire (3). 

Bretagne. 

Le Couesnon pourrait devenir navigable jusqu'à Antrain, 
peutrôtre jusqu'à Fougères (4). 

tion d'un canal maritime de Gaen à la mer , et la navigation de 
rOrne devra plus tard être améliorée juiqu'à Pont-d'Ouillj. 
(J j Le gouvernement s'occupe de ce projet. 

(2) Un «anal est projeté sous le nom de canal du Gotentin, 
qui serait alimenté par la Douve et traverserait ia presqu'île entre 
Port-Bail et le Vey. 

(3) La navigation de la Selune ne remonte que jusqu^à Dueey. 
C\) Tl est navigable jusqu'à Antrain, à la marée montante. 
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J'estime encoro que la navigalion de la Raiice pourrait se 
prolonger jusqu'à Treverien (1) ; 

Que celle de Pontrieux pourrait se remonter jusqu'à 
Guingamp*. Ce Pontrieux est un lieu propre à faire un bon 
port de mer, môme pour les vaisseaux du U^ et du S"*"" 
rang. 

Celle de Lanmeur pour poj*ter jusqu'à Lanmeur -, 

Celle de Morlaix jusqu'à Morlaix. 

Celle de Landerneau pourrait s'accommoder jusqu'à 
Landivisiau, mais je ne tiens pas qu'elle en vaille la peine. 

Celle d'Aune qui tombe àLandevenec, peut être remontée 
jusqu'à Carhaix (2). 

Celle de Benaudet jusqu'à Quimper ^ 

L'Elle jfisqu'à Quimperlé, et peut être jusqu'au Faouet. 

Le Blavet jusqu'à Pontivy (3). 

La Vilaine est.la plus grande rivière de Bretagne après la 
Loire. Elle porte des barques depuis son embouchure jus- 
qu'à Rennes. Oq pourrait la remonter, en l'accommodant, 
jusqu'à Châteaubburg ou Vitré. 

Le Meu, qui se jette dans la Vilaine à Pontreau, pourrait 
porter des bateaux plats jusqu'à Montfort-la-Cane, et même 
plus haut s'il était accommodé. 



(1) La Rnnce a clé rendue navigable jusqu'à Treverien, par 
l'exécution du canal d'Illc et Rîincc. 

(2) Cela peut avoir Heu aujourd'hui que le canal de Nantes à 
Brest esta peu de chose près tern.iné. 

(ù) Celte navîfçation est pratic;d)le aujonnl'lnn par ]r c?u:\] tv 
nlavel (|ui fut coinnicneé ni 18^21 . 
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Vii. Imaucoiip d'aulres nioiniires assez considérables. No^a 
lâcherons d'indiquer toutes celles qui sont navigables ou 
qui le peuvent devenir et jusqu'où, en remontant la Loire 
depuis son embouchure en amont. 

La première branche qui se rencontre est la BoologDe 
dont la navigation se peut remonter jusqu'i St-Aignan (1), 
et peut-être jusqu'à St-André de Tresevoix. 

La 2« est la Sèvre Nantaise, qui peut être remontée Jus 
qu'à Mortagne (2). 

La 3« est i'Erdre, qui peut être rendue navigable 5 à 6 
lieues plus haut que son embouchure ^3). 

La 4' e<$t le Layon , qui peut être remonté jusqu'à 
Thouarcé. 

La 5' est la rivière d'Angers, composée de trois autres con- 
sidérables, et ces autres-là de plusieurs moindres. Les trois 
principales s'assemblent au-dessus de celte ville, savoir : la 
Mayenne, la Siirthe et le Loir. Je ne sais pas laquelle des 
trois porte le nom jusqu'à la Loire (4), mais toutes trois sont 
navigables et portent bateau assez loin. La Mayenne reçoit 
rOudon, dont la navigation pourrait être remontée jùsqu^i 
Craon ; celle de la Mayenne peut être beaucoup améliorée 
et prolongée jusqu'à Mayenne et même jusqu'à Lassay, aile 



(1) Jusqu'à Bcsson; St-Aîgnan est sur les bords du lac de 
Grandlleu. 

(2) Jusqu'à Monnières. 

(3) L'Erdre fait partie du canal de Nantes à Brest, qui a et 
livré à la navigation en 1833. 

(4) CVsl la Mayenne. 
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paysen valait la peine; la Sarthejusqu'à AlençonotTHuisiie, 
qui se jelte dedans, jusqu'àNogent-le-Rotrou. La navigation 
du Loir peut être fort bien remontée et prolongée jusqu'à 
Chàteaudun (1). 

Yoilà les branches plus considérables de la rivière d'An- 
gers qui toutes ensemble en font cinq. 

La 6" branche de la Loire, appelée le Bié (rAuthion), peut 
être remontée jusqu'à Beaufort, et 2 ou 3 lieues plus haut 
jusqu'à Longue. 

La 7' est le Thouet , qui peut être remonté jusqu'à 
Thouars (î)> et davantage si le pays en valait la peine. 

La 8' branche est la Vienne, belle et grande rivière, com- 
posée de plusieurs autres considérables. La navigation de 
celle-ci pourrait être continuée jusqu'à Limoges. Elle reçoit 
dans son lit, l*" le Ciain, qui peut devenir navigable jusqu'à 
Poitiers ; 2° la Creuse, dont on peut pousser la navigation 
jusqu'à Ârgenlon, et 8 ou 10 lieues au-dessus (3). Celle-ci 
reçoit la Gartempe, qui peut être |rendue navigable jusqu'à 
Bellac dans la Marche, La Gartempe en reçoitfune autre 
qui peut être accommodée jusqu'à Belabre, et La Trémojlle, 
supposé comme dessus que le commerce du pays en valût 
la peine. Il y a encore une |autre rivière à gauche de la 



(1) La aaYÎgatioD de la Mayenne commence à Laval , celle de 
rOudon à Segrc, celle de la Sarthe à Arnage, et celle du Loîr à 
Chûteau-du-Loir. 

(2) Jus([u'à Montrcuil-Bellay. 

(3) Les éludes relatives à la navigation de la Creuse depuis son 
embouchure dans la Vienne jusqu'à Argenton^ ont été terminées 
en 1838. 
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CroiisA, (|iii poul T'Irc rendue navigable jusqu'à Marlîzay. 

La 9^ t)rancho considérable de la Loire est le Cher, autre 
belle cl grande rivière qui reçoit dans son lit, 1» assez près 
de son embouchure, Tlridrc, assez belle rivière, dont la na- 
igation peut être prolongée jusqu'à Ghàteauroux (1}; V It 
Saulilre, dont la navigation peut être poussée jusqu'à Plerre- 
ilUe, peut-ôtre jusqu'à Concressault; 3" l'Evre, dont la navi- 
gation peut être poussée jusqu'à Bourges ; et quant au Cher, 
qui est la maîtresse branche, sa navigation peut être pro- 
longée belle et bonne jusqu*à Montiuçon (2). 

La 10" branche de la Loire qui mérite quelque considé- 
ration est le Beuvron, dont la navigation pourrait ôtre ac- 
commodée jusqu'à Herbout. 

La 1 1' est le Cosson, qui traverse le Blaisoîs, et qui peut- 
être accommodée jusqu'à Chambordet peut-être jusqu'au 
Fcrté-Aurain. 

IjCS 12« et IS** sont les canaux de Briare et d'Orléans, 
qui tous deux portent des bateaux tels qu'on a voulu les 
faire porter. 

La 14' branche de la Loire est l'Allier, rivière impétueuse 
et sujette à de grands débordements. Celle-ci traverse tonte 
l'Auvergne, le Bourl^oonais et partie du Nivernais. Elle 
pourrait être accommodée jusqu'à Brioude et au-delà s'il 
en était besoin (3). Elle a pour rameaux qui se peuvent 



(1) Fia iwivîpnlion de l'Indre ne commence qu'à Loches. 

(2) Lociinal du Bcrri remplit cet ohjct. 

(3) La ii:iv!p:otion commence à partir de Fontnnes, près de 
l^rioiide. 
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aussi accoQimoder, r la Sioule jusqu'à Ebreuillc cl Boucheis, 
et 2'' la Dore, jusqu'à Olhergue. 

Il y a une petite rivière appelée Aron qui se jette dans la 
Loire à Decise, qui se pourrait rendre navigable jusqu'à 
Crécy-la-Tour (1); une autre appelée Zaî?a/ (laBebre), qui 
se jette adroite en remontant la Loire, et descend du haut 
Bourbonnais, qui se pourrait accommoder jusqu'à Jaligny. 
Nous ne donnons pas ces deux dernières pour bien sûres. 

La 15» branche de la Loire est l'Ârroux, qui se joint à la 
Bourbince. L'Arroux peut être rendue navigable jusqu'à 
Autun^ et on tient que la Bourbince et laDheuue peuvent 
communiquer la Loire à la Saône, par Tétang de Long- 
Pendu (2). On prétend encore qu'il serait possible de faire 
cette communication de la Loire à la Saône par TArconceet 
l'étang du Rousset. 

Pour revenir à la Loire, elle commence à porter baleau à 
Rouane. Il est certain que, si elle était nettoyée et aidée de 
canaux et d'écluses, elle en pourrait porter jusque bien près 
du Puy en Vélay. 

Toute la navigation de Loire peut donc s'étenvire sur 16 
branches principales, compris le lit de cetle rivière, et 18 
moinJres, faisant en tout 33 à 34 rivières qui se peuvent ac- 
commoder à la navigation, parmi lesquelles j'estime que la 
Loire et la Saône se peuvent joindre, et qu'on pourrait venir 
à bout de communiquer le Cher à la Creuse versChenerailles, 
l'Allier avec le Cher, quelque part vers Bourbon-l'Archam- 
bauU et Montrond. Il y a aussi quelque apparence qu*on 



(1) L'Arou fait partie du canal du Nivernais. 

(2) Le canal du cenU-e établit celte communication. 
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pourrait joindre la Vienne i la Charente Vers Brigueil ou 
Gontblanssur la Vienne (1). 



Poitoa. 



Suivant la côte dans le Bas-Poîtoo, on tronve nne petite 
rivière (2) qui, descendant de Mareuil, se jette dans la mer à 
St-Benoisl, vis à vis l'Ile de Ré. Elle pourrait dtre accom* 
modée jusqu'à Mareuil (3). 



Saintonge. 



Suivant la même côte, on trouve la Sèvre Niortaise, qui 
se peut accommoder jusqu'à Niort (4). Je tiens que celle-ci 
pourrait-étre amenée par un canal au port de La Rochelle. 



(1) Celte grande Jigne de juiiction, indlquëe par Vaubaii, qùî 
mettrait en eomniunieation les ports de Rochefort et de La Ro- 
chelle, avec la frontière de l'Est, fait partie des lignes navigables 
pour l'étude desquelles les Chambres ont voté des fonds en 1837. 

^2^ Le Lay. 

(3) Elle est navigable jusqu'à Mareuil. 

(4) La Sèvre Niortaise se remonte jusqu'à Niort ; mais sa na- 
vigation a besoin d'être perfectionnée. 
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Pays d'Aunis. 



Suivant toujours la même côte, on trouye la Charente (1)^ 
assez belle rivière qui traverse tout rAngoumois , la Sain^ 
tonge et partie du pays d'Aunis; sa navigation peut être re- 
montée jusqu'à Ruffee et Givray, môme jusqu'à Gharroux (2). 
Gelle- ci reçoit la Boutonne, qui pourrait être remon lée j usqu'à 
St-Jean-d'Angely (3). Il y en a encore une autre plus haut 
qui pourrait être remontée jusqu'à La Rochefoucauld. 

Passant plus outre, on trouve la Seudre, ((m est plutôt une 
baie ou bras de mer qu'une rivière. £lle pourrait être com- 
muniquée à la Gironde entre Saujon et Talmont. 



Guyenne. 



La Garonne et ses branches s'étendent sur partie de la 
Saintonge,lePérigord,le Limousin^ l'Auvergne, la Guyenne, 
le Querci, le Rouergue, te Languedoc, la Gascogne, les 



(1) Il y a un arsenal de marine établi à Rochefort ^ près l'eai- 
bouchurc de la Charente, qui est considérable. Vaub. 

(2) On a beaucoup amélioré la navigation de la Gharenlc, elle 
s*arrétc à Moutîgnac. 

(3) La Boutonne a clé rendue navigable eu J782. 
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Comtés de Bigorro, de Gouzenans, de Comminges et de 
Foix. 

La rameuse rivière de Gironde se fourche en deux bran- 
ches au Bec-d*Âmbez, savoir la Garonne et la Dordogne, et 
va se jeter dans la mer près le Pas-des-Anes et le Grau, entre 
Soulac e'c Royan, sur une largeur de trois grandes lieues et 
plus. Elle pousse son Qux et reQux jusqu'à Langoa d!une 
part, et de l'aulre jusqu'à Libourne et au- dessus. Nous exa- 
minerons celle-ci suivant ses branches, ONnine les précé- 
dentes, commençant par la Dordc^ne, qui porte bateau jus- 
qu'à Bergerac, et le pourrait porter au moyen de canaux et 
écluses, jusqu'à assez près de la Chaise-Dieu dans la Haute- 
Auvergne (i). 

La première branche de la Dordogne en remontant est la 
Dronne, qui reçoit l'isle à Coutras^ la première de ces ri- 
vières éLant accommodée, pourrait porter bateau jusqu'à 
Aubeterre, cL la seconde jusqu'à Périgueux (2). 

La 3« branche de la Dordogne qui est le Yézère, se pour- 
rait accommoderjusqu'à Uzerche (3). 

La 4* qui descend d'Aurillac, se pourrait remonter aux 
mêmes conditions jusqu'à la Roquebrou. 



(1) La Dordogne porte bateau plus loin que Bergerac, jusqu'à 
Marronne , et la prolongation de sa navigation aura lieu par la 
suite au moyen du canal de jonction de la Haute-Dordogne avec 
la Loire-Supcrieure, dont on fait les études. 

(2) La rivière d'Isle est livrée à la navigation de Lîboume à 
Pcrigueux, depuis quelques années. La navigation de la Dronne 
est l'objet d'études 

(3) Le gouvernement s'occupe de la canalisation de la Vézbre. 
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Voilà laDordogneet ses branches au nombre de cinq, sans 
compter plusieurs autres moindres . 

La Garonne, que nous considérons ici comme la princi- 
pale, prend naissance dans les Pyrénées, commence à por- 
ter bateau trois lieaes au-dessus de Toulouse , reçoit le 
Tarn à Moissac et le Lot à Aiguillon et plusieurs autres 
moindres, dont partie se peut accomoiioder à la naviga- 
tion. Elle môle ses eaux à la Dordogoe au Qec-d'Ambez où 
elle change de nom. 

La 1'* branche de la Garonne, que nous estimons se pou- 
voir rendre navigable, est le Giron qui se peut remonter 
jusqu'à Yillandreau. La 2* un peu considérable, qu'on 
rencontre à droite en remontant la Garonne, est la Losse, 
qui paraît pouvoir être accommodée à la navigation jusqu'à 
Montesquiou La 3* est la Bayse, qui peut être reniontée jus- 
qu'à Gondom^ Maserre et Mirande (1). La 4. est le Gers, qui 
peut être accommodé jusqu'à Lectoure et Auch. La 5' est 
l'Arrats, qui pourrait être remonté jusqu'à Montfort. La 6^ 
est la Gimone jusqu'à Saramont La 7« de même côté esl la 
Save, qu'on pourrait remonter jusqu'à Lombes. La 8« bran- 
che à gauche du lit de la Garonne est le Dropt, petite ri • 

vière qui peut être remontée jusqu'à la Réole, Monsegur et 
Duras (2) 

(l)CeUe rivière par fa position centrale est regardée comme 
une voie d'cxploîlalîon d'une grande importance pour les pays 
qu'elle traverse. Elle a été canalisée, il y a deux siècles, depuis 
son embouchure jusqu'à Nérac. On travaille à la rendre na^ i- 
gablejusqu'àCondom. 

(2) Parmi ces rivières, les 2' 5*6*^et7« paraissent pou suscepliblts 

xN*» 29. 3« SÉRIE T. 10. MAI 1842. 1 3 
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La 9* de même côté est le Lot qui est assez grand, doDt la 

navigation e^t soutenue jusqu'à Cahors, et pourrait être re- 
montée jusqu'à Entrai:.ues, sur la jonction du Lot et de la 
Trueyre ; peut-être même que la Tnieyre pourrait être re- 
montée jusqu'à Chaudes-Aiguës et le Lot jusqu'à Mende (1). 
La rivière qui descend à Figeac pourrait être remontée jus- 
que là. 

La 10* est le Tarn, belle et grande rivière qui a plusieurs 
branches. Je ne sais pas où il commence à porter bateau, 
mais je suis persuadé qu'on peut remonter sa navigation 
jusqu'à 3Iilhaud. au moyen dt.'s sas, pertuis et canaux (i). 
La 1'* branche du Tarn est rAveyron, qui, descendant de 
Rodez, passe àVillefranchc deRouergue, St-Antoiiin, et se 
joint au Tarn à Montauban. J'esiime que sa navigation se 
pourrait prolonger jusqu'à RoJez. La Yiaur est une branche 
de TAveyron, qui se joint à lui à la Guépie ; elle pourrait être 
accommodée pour la navigation jusqu'à St-Just ou Pampd- 
lonne. La 1" branche considérable du Tarn est l'Agout» qui 
passe à Castres et Lavaur, et qui pourrait se remonter jus- 
qu'à Viviers et peut être jusqu'à Castres. Le Dadou, branche 



d'être canalisées. La 1'* et la 8<^ sont l'objet d'études pour y ar- 
river. 

(1) Le» travaux qui sont entrepris sur le Lot se bornent au 
perfectionnement de s» navif^ation jusqu'à Enlraigues. 

(2) iVous ne saurions partager îa conviction do Vauban ; le 
régîuje lorrenti*:'! di* la p;irl'e >upt'iîi'nre du Tarn ne se prcte pas 
à inn* na\i«;ali«»ii régulière «juc iusj'*à |!i'».'si'nt on n'a pas chcr- 
cliéii j ou.v I r plu.'. l;>iii ijin* !.• >auL 1 S.iî»o, \\ i) ki!i»;ii. :iu> dessus 
(l'Aliiv. 
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de l'Agout, peut être remonté jusqu'à Réalmont. Voilà en 
quoi consistent le Tarn et les rivières plus considérables qui 
se rendent dans son lit- 
La 1 1' branche, à gauche de la Garonne, est le Lers (mort). 
Celle-ci se confond avec le canal de la communication des 
mers, qui se jette dans la Garonne au-dessus de Toulouse et 
fait la 11*" branche de cette grande rivière. Ce canal est une 
invention du ministère de M. Colbert, et Tune des plus belles 
choses qui se soient faites en France depuis rétablissement 
de la monarchie, et qui aurait été la plus belle de Funivers, 
si on lui eût donné toute la perfection qu'on aurait pu ; ce qui 
se pouvait, si, au lieu de l'avoir terminée Toulouse, on Teût 
poussé d'une part jusqu'au-dessous de Cadillac, et embouché 
par choix dans la Garonne en lieu où on eût pu trouver la 
profondeur de 13 a 14 pieds d'eau, et de l'autre part allongé 
jusque dans le port de Bouc par les étangs de Thau, de xMa- 
guelonne, et le Bourguidou. la petite Robine du Rhône, le 
grand Rhône et la Crau ; lui donnant 20 toises de large à la 
superficie de l'eau sur 12, 13 à 14 pieds de profondeur^ avec 
des sas de 22 toises de lotig sur 5 de large, et des écluses à 
portes de 30 pieds d'ouverture, pour pouvoir y faire passer 
des bâtiments ronds de 200, 250 à 300 tonneaux, d'une 
mer à l'autre sans rompre charge. Ce canal peut encore être 
mis en cet état, moyennant quoi ce serait la plus belle et 1» 
plus utile navigation du rojaume en paix et en guerre (1). 



(1) Ce projet serait d'une grande dépens.;. Le eanal du midi 
a été mis eu commun Icatlou avec le port de Bouc, par l'exécu- 
tion des canaux des Etangs, du canal de la Radelle, du canal 
d'Aîgucs-i^Iorle.-. à ncaucaire, t iilin du canal d'Arles à Bouc. 
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La 12' branche de la C-aronue du côlé gauche est le Lers, 
et la 13' est l'Arriège, le premier traversant le diocèse de 
Mirepoix, et l'autre le pays de Foix et Tévêché de Pamiers. 
Le 1'' se pourrait readre navigable jusqu*à Mirepoix et le S* 
jusqu'à Foix (1). 

Pour revenir à la Garonne, j'estime qu'on pourrait pro- 
longer sa navigation jusqu'à St-Bertrand de Commioge, OQ 
du moins jusqu'à la jonction de la Neste (2). Toutes les ri- 
vières capables de navigation qui se jettent dans la Garonne, 
y compris la grande et toutes celles de la Dordogne, sont au 
nombre de 19, dont il faut ôter celle de Figeac, parce qu'elle 
est trop près du Tarn, et partant reste à faire état de 18 ri- 
vières qui se rassemblent au lit de la Gironde, et se peuvent 
toutes rendre navigables , qui plus, qui moins loin, sans 
compter plusieurs autres plus petites dont quelques-unes 
pourraient s'accommoder. 

Reprenant après cela la côte de la mer, suivant et en tirant 
vers Bayonne, on rencontre le havre d'Arcachon, dans le- 
quel se jette une petite rivière appelée Leyre,à qui on pour- 
rait faire porter bateau jusqu'à Belin et au-dessus ; mais je 
doute que le pays en valût la peine, car il est des plus mau- 



M. Dulens fait tous les honneurs du projet de ce dernier canal, si 
important, à Vauban. (Histoire Je la navigation de la France, 
t. 1, p. 153.) 

(1) La navigation de l'Arriège commence à Gintegdbelle. 

(2) Les travaux entrepris pour le perfectionnement de la na- 
vigation de la Haute-Garonne, ne s'étendent que de Toulouse à 
Cazèrcs où clic commence à avoir lieu. 
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vais (1). Depuis là jusqu'à l'embouchure de l*Adour, il n'y a 
que de petits bras de mer, de peu de profondeur, qui s'avan- 
cent dans les sapinières des Landes, et beaucoup de lagunes 
et de laisses de la mer et des pluies, qu'on pourrait commu- 
niquer les unes aux autres et les rendre par conséquent ca- 
pables d'une navigation sûre de Bordeaux à Rayonne, au lieu 
que par la mer elle est fort dangereuse (2). 



L'Adour. 



Cette rivière arrose la basse Navarre, le Béarn, le pays des 
Basques, le comté de Bigorre et partie de la Gascogne. Elle 
prend sa source dans les Pyrénées, passe à Bagnères, à Tarbes, 
Maubpurguet, Aire, St-Sever, Dax et Bayonne et plusieurs 
autres lieux moins considérables, et se jette dans la mer à 
1 lieue 1/2 au-dessous de cette dernière. Je ne sais pas pré- 
cisément où elle commence à porter bateau, mais seulement 
qu'on pourrait lui en faire porter jusqu'à Tarbes (3). 



(1) On en juge différemment aujourd'hui dépuis que l'on a 
construit un chemin de fer de Bordeaux à la Teste, et l'on a en 
1840 commencé les études de la canalisation de la Lejre. 

(2) Deux caitaux ont été projetés pour établir cette communi- 
cation : le canal des grandes Landes et le canal des petites 
Landes. 

(3) La navigation de l'Adour commence à St-Sever. On s'oc- 
cupe de l'améliorer. 
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En remonlaiit TAdour depuis son embouchure^ la 1^ ri- 
vière qu'elle reçoit est la Nive, qui se pourrait remonter jus- 
qu'à St-Jean-Pied-de-Port, si le commerce en valait la dé- 
pense; mais comme elle passe par un très-mauvais pays et 
(lu'elle est ti cs-i apide, il y faudrait bien des sas, et je la tiens 
de peu de commerce hors le bois qu'elle amène en train, qui 
va à peu de chose (1). la 2* est la rivière de St-Palais> qui se 
pourrait remonter jusqu'à Bidache et Gramont si el'e en va- 
lait la peine (2). La 3* et la^" sont les deux de Pau et d'Ole- 
ron, qui toutes deux se peuvent rendre navigables^ l'une 
jusqu'à Pau et môme jusqu'à Lourde, et Tautre jusqu'à 
Oleron (3). Toutes deux ont assez d'eau, mais elles sont 
fort pierreuses et très-rapides. C'est pourquoi, supposé que 
le commerce en valût la dépense, il faudrait faire cette na- 
vigation par des canaux pris à côté et coupés de quantité de 
sas et de pertuis. La r)« branche de TAdour est la Midouze, 
qui passe à Mont-de-Marsan et à Tartas. Je crois que celle- 
ci se pourrait remonter jusqu'au dit Mont-de-Marsan (4). 
Ainsi l'Adouret toutes les rivières qui se joignent à lui et 



(1) Lîi navigation de la Nivc commence à six kllom. au-dessus 
Je Cambo. 

(2) La Bidouze ou rivière de St-Palais est navigable pour de 
petits bateaux, à partir de Came, au-dessus de Bidache, 

(3) Le gave de Pau est navigable sur lOkilom. de longueur, 
commençant à Peyrehorade. 

(4) On travaille à perfectionner la navigation delà Midouze, 
pour pouvoir la remonter sans obstacle jusqu'à Mont - de - 
Marsan. 



qui se peuvent accommodera la navigation, sont au nombre 
de six, dont il se peut que partie n'en vaudrait pas la peine> 
mais on a ici égard à la possibilité souienient. 



Roussiiloii, Languedoc et Provence. 



Passant de la mer océane à la Méditerranée, à commencer 
depuis ColUoure, en continuant la côte jusqu'à Antibes, 
la 1" rivière un peu raisonnable qu'on rencontre est celle de 
a Tet, qui. passe à Perpignan et se peut rendre navigable 
par un canal avec des sas , depuis cette ville jusqu'à 
Canet. 

La 2' est l'Aude, qui prenant sa source dans les Pyrénées, 
traverse les diocèses d'Alet, de Carcassonne et deNarbonne. 
Elle ne porte que de fort petits bateaux, el malaisément, de- 
puis Narbonne jusqu'à la Nouvelle, parce qu'elle est fort 
rapide et a peu de fond -, mais elle a assez d'eau pour en pou- 
voir porter jusqu'à Carcassonne, même jusqu'à Limoux, en 
prenant des canaux à côté. Il est vrai que le canal de la com- 
munication des mers qui passe à demi lieue de Carcassonne, 
peut suppléer en son défaut en tirant une branche de celte 
ville (1), et qu'on peut aussi faire une communication de 
Narbonne au canal. Celle-ci avait été proposée et approuvée 
il n'y a pas longtemps. Il faudrait en ce cas accommoder la 



1) Depuis 1777, le canal dû midî, par suite d'un change- 
ment apporté à son tracé, passe sous les murs de Carcassonne. 
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Piohino doNarbonnc à la Nouvelle, parce qu'elle n'est ni as-* 
sez large ni assez profonde, et môme le grau n'en vaut 
rien (1). 

On peut aussi faire une navigation depuis Tétang de Sîgean 
jusqu'à rétang de Salces , passant par celui de la Palme, 
cl depuis rétang de Salces par un canal jusqu'à St-Laa* 
rPint, même jusqu'à Kivesaltes en se servant des eaux de 
la Gly parun canal. 

J'estime que la rivière d'Orb qui passe à Beziers se pour- 
rait rendre navigable jusqu'à la Voûte, peut-être jusqu'à 
St-Pons; que celle de l'Hérault qui passe à Pezenas et Agde 
se pourrait rendre telle jusque près de Clermont de Lodève, 
peut-être jusqu'à Lodève môme (2); la Robine de Montpel- 
lior jusqu'au bas de Montpellier, le Yidourle jusqu'à Som- 
mières et le Vistre jusqu'à Nismes. 



Le Rhône. 



Arrose par lui ou ses branches les deux Bourgognes, le 
Daupbiné et la Provence, partie du Languedoc, le Lyonnais, 

Beaujolais, Vivarais, etc. 



(1) Ces projets de Vaiiban, qui avaient été approuvés de son 
temps, sont aujourd'hui exécutés. 

(2) \a\ navigation de l'Hérault a peu crétendiic ; elle com- 
nuMicc à Bessnn ; mais on étudie les projets pour la pousser jiis- 
<|n'à (ri«rnar, cjni est encore loin du point indiqué par Van- 
ban. 
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beaucoup de pays. Avec tout cela, si celui qu*elle traverse 
en valait la peine, il ne serait pas impossible de la rendre 
navigable depuis Embrun e . bas, en tirant un canal à côté, 
soutenu par quantité de sas et d'écluses, mais le com- 
merce n'en vaudrait pas la dépense. Elle a pour branches. 
1*" le Yerdon , qui se pourrait accommoder jusqu'à Castel* 
lane ; ^^ la Bleonne qui descend de Digne ; 3*" la Buecb, qui 
tombe de la gauche à Sisteron; 4"" TUbaye, qui vient de 
Barcelonnette, et quelques autres qui ont assez d'eau, mais 
qui sont si rapides et traversent de si mauvais pays que le 
proOt qu'on tirerait de leur navigation n'en pourrait jamais 
valoir la dépense. 

La 4*" branche du Rhône est l'Isère, assez grande et belle 
rivière, mais dont la navigation est dangereuse à cause des 
rochers. Elle descend de la Savoie, passe à Montmélian, et 
près du fort Barraux, à Grenoble, à Romans et à plusieurs 
gros bourgs avant de se jeter dans le Rhône. Elle commence 
à porter bateau dès Monlmélian et a peur branches prin- 
cipales le Drac, qui ne vaut rien, parce qu'il a trop de ra- 
pidité et charrie une infinité de cailloux, à joindre que le 
pays où il passe ne porto pas de quoi faire un commerce qni 
mérite la dépense de sa navigation. Elle a encore l'Arc, qui 
prend sa source au pied du mont Iseran et traverse toute la 
Maurienne. Celle-ci est trop rapide et passe par un mauvais 
pays, plein de pierres, qui n'est pas à nous. 

La 5' branche du Rhône est la Saône, belle et grande ri- 
vière, qui traverse un très-bon pays, gras, fertile, prend sa 
source au pied des montagnes des Vosges, près de Darnay, 
bourg du duché de Lorraine, commence à porter bateau à 
Port- sur-Saône, passe àGray, Auxonne, St-Jean-de-Losne 
Verdun, Châlons, Tournus, Màcon, Belleville, Villefranche, 
et Lyon , où elle se joint au Rhône. Sa navigation pourrait 
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être prolongée jusqu'à 6 lieues au-dessus de porl-sur^Saône, 
si elle était aidée (1), Elle a pour branches, en la remontant 
depuis Lyon : 

1° Le Doubsqui traverse le comté de Bourgogne par sa 
longueur et passe à Besançon, Bôle et Baume-IesNonains, 
villes principales de cette province. 11 se pourrait rendre 
ti*ès-nayigable depuis la Saône jusqu*à Mandeure (2). Le 
Doubs a beaucoup d'eau et a pour branches !<> la Loue, 
fort rapide, mais qu'on pourrait rendre navigable jusqu'à 
Quingey; 2** TAHaine, qui, descendant de Grand- Villars et 
(lu comté de Férette, passe à Montbéliard, où tombe au5si 
la Savoureuse, qui descend de Beifort et se pourrait rendre 
navigable Jusque là. 

La î*" branche de la Saône est l'Oignon, qui se pourrait 
rendre navigable jusqu'à Mon tboson, môme jusqu'à l'abbaye 
de Lure. 

La 3* est la Lanterne, qui la joint à Gonflandey, une 
grande lieue au-dessus de Port-sur-Saône, dont la navi- 
gation pourrait être accommodée pour 4 ou 5 lieues au- 
dessus. 

Au côté gauche de la Saône, du côté du Beaujolais, Ma- 
çonnais et Dijonnais, il y a 4 petites rivières qui font autant 
de branches, qui ne sont pas à mépriser, savoir 1*» la Grône, 
à qui on pourrait faire porter bateau jusqu'à Cluny ; 2^ la 



(1) La navigation de la Saône exige beaucoup d'améliorations 
qui s'exécutent; rile ne commence qu'à Giay; mais des travaux 
sont entrepris pour la pousser jusqu'à Port-sur-Saône. 

(2) Le Doubs fait partie du canal du Rhône au Rhin sur. 
Ti tendue indiquée par Vauban, à peu de chose près. 
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Dhcunc, qui descend de Télang de Longpendu d*un dAlé, 
(et la Bourbince de l'au(re)^ce qui fait croire qu*on pourrait 
faire une communication par là, de la Loire à la Saône (1); 
^^i'Ouche, qui descend de Chateauneuf et Gomarain et passe 
a Dijon, qui pourrait facilement se rendre navigable jusqu'à 
son embouchure dans la Saône (2); 4^ la Tille, qui vient du 
Yal-de-Suzon, se pourrait remonter jusqu'à Beyre. Toutes 
ces petites rivières se peuvent fort bien accommoder i k 
navigation. 

Il y a encore une 8" branche de la Saône, qui descend de 
Faucogney et passe à Luxeuii et Conflandey, appelée An- 
gronne (3), dans le comté de Bourgogne; elle pourrait se 
rendre navigable jusqu'à Luxeuii, et une 9*" appelée la Seiile, 
qui descend de Bletterand, passe à Louhans, se jette dans la 
Saône au-dessous de Tournus, et qui peutétre remontée Jus* 
qu'à Louhans (4)- 

Ce sont toutes lesbranches de la Saône qui méritent d'être 
comptées pour pouvoir devenir navigables. 

Laô*" branche du Rhône est TAin, qui prend sa source 
dans les montagnes du comté de Bourgogne, vers Noseroy 
et traverse toute la Bresse. Il est rapide, en quelques en- 
Ci) Celte communication est le canal du Centre. 

(2) Le canal de Bourgogne suit la vallée dcl'Ouche. 

(3) D'après la carie hydrographique de M. Dubrena, la pe- 
tite rivière qui passe à Luxeuii est leBreuchin, et TAngronne 
vient de Plombières. 

(4) La Seîlle est canalisée depuis son eniboïiclmre jusqu'il 
Louhans. Aux neuf afflucnls de la Saonc, mentionnés par Vau- 
ban, nous en ajouterons un dixième, la Beyssouse, qui peut être 
romortée jusqu'à Pont-de-Vaux. 
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droits fort serre, mois qui n'empêcherait pas qifon ne le 
pût très-bien rendre navigable jusque vers Château-Châ- 
lon (1). 

Voilà à peu près toutes les rivières qui tombent dans le 
Rhône, au nombre de 21, tant grandes que petites, qui se 
pourraient accommoder à la navigation. 

Reprenant ensuite la côte de Provence depuis Tembou- 
chure du Rhône en tirant du couchant au levant, on trouve 
les étangs deMartigues, où tombe la petite rivière de l'Arc, 
qui descend d' Aix et qui se pourrait rendre navigable pour des 
allèges jusque là. Après quoi je ne vois plus que la rivière 
d'Argens dont la navigation se pourrait peut-être remonter 
jusqu'à Lorgnes ou près de là. A l'égard du Var, quoique 
bonne partie passe sur les terres du roi, il est si fou et si 
gueux que le profit qu'on en pourrait espérer n'égalerait pas 
la centième partie de la dépense qu'il y faudrait faire pour le 
rendre navigable. 

Voilà le lourde la mer achevé. Venons présentement à] la 
frontière de terre. 

Alsace. 



La province d'Alsace comprend le Suntgaw, les bailliages 
de Berncastel et de Ghermersheim, les dix villes impériales, 
la seigneurie de Strasbourg, le Landgraviat d'Alsace et les 
terres de la noblesse immédiate. 



(J) La iiavigalion de l'Ain, entièrement descendante, a lieu à 
paiMir de la Chartreuse de Vaueluse, près de Moîrans. 
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Il est premièrement certain que si on prenait soin de bien 
défricher la rivière d'Ill , il serait facile de lui faire por- 
ter bateau depuis Allkirch jusqu'à son embouchure dans le 
Rhin, au lieu qu'elle ne commence à en porter de fort petits 
que depuis une demi-lieue au-dessous de Golmar en baa. 
Cette rivière est fort encombrée et absolument négligée (1). 

Bien que le Rhin porte bateau dans toute rAlsace, ils sont 
tous fort médiocres, et sa navigation changeante et conti- 
nuellement embarrassée d'arbres, est très-dangereuse. 
D'ailleurs elle est mitoyenne entre nous et ceux qui pom>- 
raient devenir nos ennemis C'est pourquoi il vaudrait mieox' 
faire un canal a côté, coupé de sas et d'écluses, qui pourrait 
commencer à la sortie de Tavant* fossé de Huningue, et con* 
tinuer jusqu'à Strasbourg, en Taidant et entretenant par les 
bras collatéraux qui s'écartent du Rhin, qui en beaucoup 
d'endroits pourraient faire partie de son lit. 

La Brusche, qui est déjà navigable jusqu'à Daschsteio, 
pourrait se remonter jusqu'à Molsheim; la Sohr depuis le 
Rhin jusqu'à Saverne^ la Moder jusqu'à Haguenau et Pfaf- 
fenhofen; le Surbach jusqu'à Werdt; la Lauter jusqu'à 
Weissembourg, et la Queich jusqu'à Landau (2). 



(1) Le canal du Rhune au Rhin tient lieu en Alsace de la ri- 
vière d'Ul. 

(2) Ces l'ivicres, très-petites, paraissent peu susceptibles d'élre 
canalisées. Nous sommes surpris que Vauban ne fasse pas ici men- 
tion du canal de la Brusche el de celui de la Queich, qui ont été 
tons deux cxccult's par ses soins ; le premier, en 1682, pour 
la roiis'rui-tiou de la citadelle de Strasbourg; le second , en 
1^188 , |MHir U (oii>triii-tion de Landau. Le canal de la Bruscbe | 
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Outre ce que dessus, on peut tirer un canal de Strasbourg 
jusqu'à Textrémité de la Basse- Alsace , en côtoyant le Rhin 
à demi-lieue ou une lieue près, chose qui servirait à la voi- 
ture des bois de la forêt d'Haguenau et Lauterbourg , por 
terait et rapporterait les besoins du pays, des places et de s 
armées en sûreté; il n'y aurait qu'à le déboucher et com- 
muniquer dans les grosses rivières traversantes , et le ter- 
miner dans la Queich à Ghermersheim (1). 

De l'heure que j'écris ceci, il se fait un canal de navigation, 
qui traverse l'Alsace depuis le Neufbrisach jusqu'à la Mon- 
tagne, qui aura cinq bonnes lieues de longueur, passant par 
dessus la rivière d'Ill, sans y entrer, qui doit servir au trans- 
port des matériaux nécessaires à la construction de cette 
place et au commerce du pays. On espère qu'il sera en na- 
vigation vers la fin de juillet 1699 (2). 

qui a 20 kilomètres de longueur, servait ciîcore il y a peu d'an- 
nées, à la navigation. Il offre sur sur sa rive droite une position 
militaire avantageuse, que le maréchal de Coigny occupa fort à 
propos dans le mois d'octobre 1744- 

La Moder, qui passe à Hagueuau, était navigable en 1687. Les 
mémoires de cette époque nous apprennent que les matériaux pro- 
venant de la démolition de Hagueuau, furent transportés par eau 
au fort Louis, alors en construction, au moyeu de bateaux qui 
descendaient la Moder jusqu'à Drusenhcim, et là, entraient dans 
le Rhin. 

(1) Il y a sur la rive gauche du Kfain, entre Strasbourg et 
Seltz^ quelques traces d'un canal latéral, qui paraît avoir été pro- 
jeté dîiuH l'intention indiquée par Vauban, 

(2) Ce canal ne sert plus cju'à procurer l'eau nécessaire au 
.service do la garnison de Nciii'brisach. 
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cntreleuus, et qu'ils fussent bons et commerçabies, on en 
gâterait bien moins , et le commerce en irait mieux. Il y a 
beaucoup de parties dans les chemins qui ne se peuyent«e- 
commoder qu'aux dépens da roi , et beaucoup d'aotrea qni 
le devraient âtre par les communautés, chaque paroisse 
pour soi. U ne faudrait que tenir la main, et c'est ce qui se* 
raitaisé si la levée des revenus du roi était une fois mieux 
réglée , et que les dKMes tassent réduites dans Pordre pro- 
posé en ce 



» ' 
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ces deux grands obstacles qui, par la proximité où ils sont 
du croissant, Q^nt empêché qu'il ne se formât un royaupae 
entre ce croissant et eux, et qui ont permis ^ rin(érieur du 
croissant de se répandre au dehors; ce sont eux aussi qui, 
de tout temps, ont constitué en une sorte d'unité tout ce qui 
se trouve entre eux et l'Océan. 

Le peu que nous savons de ces contrées, antérieurement 
aux Romains, nous est venu par eux, et nous y voyous, 
entre autres, que la ligne établie par la basse Seine et la 
Marne y sert de séparation entre les Belges et les Gaulois. 
11 y a donc à cette époque déjà une force dans cette ligne, 
puisque déjà elle donne une puissance de résistance. £lle 
devait en effet d'autant mieux en offrir pour les peuples qui 
étaient en deçà, qu'après elle il n'y a plus de barrière. La 
Loire n'en est pas une, tant elle est étendue. Au lieu que la 
Seine, qui du point de sa réunion avec la Marne jusqu'à la 
mer n'a que cinquante lieues , que Je Reflux réduit de 
vingt, et qui par le haut de son cours se rapproche des Vos- 
ges, en est une réelle. Nous y voyons aussi que les deux 
points par où l'invasion a pour habitude de pénétrer dans 
les Gaules, sont le nord et le midi du systèine des Vosges ; le 
nord, par où on suit les côtes de la Manche; le midi, par où 
on pénètre dans la vallée de la Saône. L'invasion tourne au- 
tour de ces montagnes, et ce dut être surtout ainsi dans ces 
temps où les Vosges devaient être plus impraticables que de 
nos jours. 

De ce qua été la défense générale du royaume contre Vinvfision 

romaine. 

Les Romains ont mis huit campagnes à sounç^ttre les 
Gaules. Ils possédaient depuis longtemps le revers méri- 
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diona) du croissant dont nous avons parlé iJeur province **^ 
comprenait les deux rives du Rhône, depui^W'mer jusqu'à 
Lyon, et de là, la rive gauche jusqu'à Genève. La défense 
du royaume, à cette époque, ne ôoit donc s'entendre que 
de ce qui est dans l'intérieur du croissant et de son revers 
septentrional ;. encore, comme à cette époque le revers sep- 
tentrional était continuellement exposé aux incursions des 
Germains, et avait peu de consistance, on peut dire que 
cette défense ne comprenait alors, en quelque sorte, que 
l'intérieur du croissant. Il importe de ne pas oublier qu'îï 
n'y a pas d'unité, même dans la défense des peuplades qui 
l'occupent. 

Les Romains avaient pour alliée une peuplade gauloise 
qui leur était voisine, les Eduens, lesquels occupaient la 
Bourgogne, et c'est à l'occasion d'une invasion dont leur 
alliée est menacée, et dont eux-mêmes peuvent êtreatleints, 
qu'ils entrent dans les Gaules. Leur première campagne se 
passe à exterminer l'invasion qui veut déboucher par le sud 
du Jura, et à en repousser une autre qui, après avoir dé^ 
bouché par le nord du Jura, y était depuis quelque temps 
installée. 

Mais, après avoir couvert leur alliée contre ces deux in^ 
vasions, les Romains, à l'aide des partisans qu'ils y ont, 
pensent à conquérir les Gaules pour leur compte. Il inu* 
porle de bien remarquer quelle est la situation de la pro* 
vince où ils se trouvent, et qu'occupe leur alliée, et conoN 
bien elle va servir leurs desseins. Ils sont dans la province; 
qui depuis est devenue la Bourgogne. Or, de là Tmiérieur 
du croissant leur est ouvert. En effet, que l'ennemi pénètre 
en Bourgogne, de là il peut pénétrer au cœur du royaume. 
Cependant les populations de l'intérieur du croissant, 
alarmées des intentions des Romains, se préparent à la ré- 
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change. Obligés de sortir des montagnes du centre» il 
leur faut auisf^^rtir de la vallée de la Seine, et ils font re- 
traite en Bourgogne , où leur position commence à devenir 
très-critique; tout l'intérieur du croissant est évacué. Mais 
lu fortune leur revient; on sait le grand et dernier effort des 
Gaules à Alesia et son peu de succès. £n ceci« ce qu'il nous 
importede remarquer, c'est que la vallée de la Seine a donné 
une grande résistance; les montagnes du centre aussi ; et 
que leurs efforts se sont réunis en Bourgogne, d'où leurs 
forces couvraient l'intérieur du royaume. 

Il y a bien eu une dernière campagne, remplie encore 
par des résistances partielles ; mais il était visible que la 
Gaule avait donné son dernier effort, et peut-être est-ce 
parce qu'il en jugeait ainsi que le conquérant ne nous en a 
pas laissé le récit, qui est dû à un autre historien romain. 
Ainsi, c'est en Bourgogne, c'est sur ce croissant géogra- 
phique dont nous avons parlé, que se sont décidées les des- 
tinées du royaume. 

De ce qua été la défense générale du royaume sous les Romains. 

Elle est portée sur le Rhin ; et là, le royaume ne sedéfend 
pas, il attaque. Les Romains avaient même déjà avancé 
leur travail de civilisation au delà du Rhin, quand leur em- 
pire vS'écroule. Quand il s'écroule , par où est portée aux 
Gaules la première blessure? Par l'Est, par la Bourgogne; 
ce qui peut tenir à ce que l'empire étant atteint au cœur par 
l'Italie, l'invasion a pu de là s'étendre vers l'Est des Gaules. 
Toutefois, ce qui se remarque, c'est qu'après quo nous 
voyons la Boutgogne occupée, le midi des Gaules occupé, 
l'Espagne et l'Afrique même atteintes par des peuplades qui 
ont dû traverser les Gaules, nous trouvons encore la domi- 
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remarquer que Gharlemagne à fait au delà db Khin ce que 
lesRomaîïis avaient fait pour la province d'entre Meuse et 
Rhin , et que c'est ainsi que les diflFérfentes parties de l'Eu- 
rope ont été successivement amenées à la civilisation et 
aussi que de nouvelles forces sont successivement entréeàen 
lutte), par suite du travail de Gharlemagne, un royaume de 
Germanie est possible à sa mort. En effet, l'empire sedivise, 
et on a la France orientale ou la Germanie, la France- 
milieu ou l'Ausirasie, et la France occidentale ou la France 
•proprement dite. L'Ausirasie ne tarde pas à prendre , d'un 
de ses rois, le nom de Lorraine, sous lequel nous la dési- 
gnerons désormais. Placée comme elle l'est entre ces deux 
royaumes , la Lorraine ne tarde pas à succomber ; elle 
devient leur proie, et en 870 un traité laborieusement pré- 
paré consomme le partage. Remarquons en passant que 
l'étal des choses qu'il amène est à peu près ce qui existe de 
nos jours, et que depuis mille ans nous n'avons fait que re- 
venir au point où nous étions alors. On partage donc la Lor- 
raine; la partie basse ou du nord est rattachée à l'Allema- 
gne, la partie haute ou du midi, c'est-à-dire la Lorraine 
proprement dite, l'est à la France ; quant à la vallée de la 
Seine, du moment qu'elle n'a plus la province de Meuse et 
Rhin qui pèse sur elle , elle reprend l'ascendant sur tout le 
reste ; la prépondérance lui retourne ; plus que jamais la 
force du royaume est en elle , si bien qu'elle fait à son tour 
ce qu'antérieurement a fait l'Ausirasie; elle tire un roi 
d'elle-même, elle donne naissance à la troisième dyniififjtie. 
Un autre résultat encore de cette reprise de possession 
d'influence de sa part, est qu'elle modifie le nom de Francs, 
elle en fait le Français. Plus douce, plus tempérée, elle a 
un langage en harmonie avec son climat, et elle met en ac- 
cord avec ce langage les noms qui lui arrivent ; tous les 
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autres noms francs nous parviennent défigurés, lesquels 
seraient probablement restés ce^u'ils étaient i si Tinfluencie 
fût demeurée à TAustrasie. 

De ce quaélé la défense générale duroyaufne sous les premiers 

rois de la troisième race. 

La troisième dynastie s'établit , s'aflFermit, et bientôt ar- 
rive un événemenldont les suites ont été considérables par 
rapport à la défense générale du royaume, la conquête de 
l'Angleterre par les Normands, qui amène une série de guerres 
entre les deux royaumes. Un de ses résultats est que lés 
Flandres ne peuvent être réunies, soutenues qu'elles sont 
par l'Angleterre , et que la ligne de défense du royaume s^éta- 
hlit du côté du Nord. 

Les choses en sont là, quand, sous François T^ commence 
une autre lutte non moins considérable, celle de la cour 
de France contre la maison d'Autriche. Dès lors, c'est aussi 
de l'Est que vient le danger, du côté où l'on a pendant si 
longtemps eu à le redouter, du côté de la province de 
Meuse et Rhin. Mais dans l'intervalle que nous venons de 
franchir et qui est de plusieurs siècles , qu'est donc deve- 
nue cette province, depuis qu'elle a été partagée entre l'Em- 
pire et la Ffîince? La haute, comme la basse Lorraine, a 
suivi l'empire; et comme l'empire est resté en Germanie, 
c'est à la Germanie qu'elles se rattachent l'une et l'autre. 
:',||||MS , comme pendant que la France était si occupée du 
côté de l'Angleterre, l'Entpire à son tour l'était autant du 
côté de l'Italie , il en résulte que la province de Meuse et 
Rhin, laissée presque à elle-même, recouvre une sorte 
d'indépendance : de là ces principautés ecclésiastiques qui 
s'y montrent, Cologne, Trêves, Mayence , Metz, Toul , Ver- 
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se demande si les bases de la défense générale du royaume 
doivent rester ce qu'elles ont été. 

Tout le monde reconnaît qu'il n'y a plufe de distances avec 
le chemin de fer; dès lors la supériorité du nombre reprend 
toute sa valeur, et elle n'est pas de notre côté. 

Ce moyen, dont nous venons de parler, de verser uiie 
nation sur l'autre, qui se montre si fréquemment dans les 
temps anciens, est-il donc sans exempté parmi nous? 1814, 
1815 surtout, ont-ils été autre chosflja»>6ni-ils pas été une 
véritable inondation d'ennemis, et offn'avait pas les che- 
mins de fer pour l'opérer. Qu'eût-ce été s'ils eussent existé ? 
Et si elle se renouvelait et qu'on voulût la rendre perma- 
nente , ne retrouverait-on pas dans ces chemins des condi- 
tions qui le rendraient possible, puisqu'en peu de jours 
l'ennemi pourrait concentrer sur ses frontières les forcés 
qu'il aurait sur pied dans ses Étals et les porter en aide à 
celles laissées sur le territoire occupé. Une fois placé dans 
une situation pareille, comment s'en relever? 

Ce qui encore ajoute aux inconvénients de ces concentra- 
tions instantanées , c'est que nous n'avons plus le Rhin 
pour défense. L'inconvénient serait moindre s'il formait 
notre limite : on peut défendre soa. passage et amener un 
temps d'arrêt; au lieu que, dans l'état actuel des choses, il 
n'y a plus de temps d'arrêt possible ; c'est en deçà que ces 
grandes concentrations pourront instantanément se faire. 
Je ne sache pas de circonstance qui, plus que celle du che- 
min de fer, aggrave pour nous la perte du Rhin, — ni 
qui fournisse plus de motifs de se demander si les ba- 
ses de la défense du royaume doivent rester ce qu'elles 
ont été. 

>. 
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moyenne Ufàtne à la moyenne Saône, sur la^tieile se répan- 
drait rinfluence des deux grands cehtres défensifs qu'ott 
aurait créés et d'où on couvrirait le ceiiti'e du royaume. 
La direction de cette ligiie serait celle du Nord-Ouest au Sud- 
Est; et il he faut que considérer comment la France est at- 
tachée à l'Europe , pouir voir (jiie c'est dans ce sens que doit 
se porter la ligne qui doit la couvrir. Siir elle se trouve- 
raierlt entées en quelque sorte pour les premières périodes 
dé la déféhse, la ligne du Nord, c'est-à-dire celle de Lille à 
Paris ; la ligne de l'Est, c'est-à-dire celle de la Lorraine à 
PaHs ; la ligne du Sud-Est, c'est-à-dire celle du Jura sur les 
mbniagnes du centre ; lesquelles lignes, à mesure que l'in- 
vasion avancerait, se concentreraient sur la ligne principale. 
Et c'est alors que, dans son ensemble, la ligne principale 
régnerait de l'embouchure de la Seine auxmontagnes du cen- 
tre, couvrant par là tout le cœur du royaume. Si on se le rap- 
pelle, c'est de la sorte qu'il s'est défendu contre l'invasion 
romaine. 

On dira qu'il serait préférskble que ces forces fussent ras- 
semblées sur un seul point, au lieu d'être répandues ainsi 
sut une ligne. Sans doute, s'il s'agissait de forces toutes acî- 
tivës; tnais ce sont d'une part les forces de Paris ; de l'autre, 
ràtmée dû ceiitre qui ne peut pas ne pas exister séparée : 
ôti se trouve donc dans la nécessité de les diviser. Ce qu'il y 
a à faire, c'est, tout en les faisant servir à remplir le but 
spécial qui est cause qu'elles sont séparées, de faire qu'elles 
piiisseiit agir sur le même théâtre, concourir aux mêmes 
opérations : ce qu'on obtient, d'un côté en faisant remonter 
les forces de la vallée de la Seine vers la haute Seine , et de 
l'autre en faisant remonter à leur rencontre les forces des 
montagnes du centre. A ce propos, je citerai l'extrait sui- 
vant de l'ouvrage du général Koch sur la campagne dei844 : 
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points à la Sellte supérieure, l'Yonne et la vallée du Loing 
jusqu'au coude de la Loire ; tenant tête aux forces venues du 
côté du Nord et faisant face à celles qui s'avanceraient par la 
Bourgogne. Qu'aura-t-on fait tout à fait dans le Nord ? On 
se sera attaché à contenir le plus longtemps possible. Dans 
le Sud-Est, dans le Sud-Ouest ? A contenir aussi. 

Prenons encore un autre exemple, prenons 4815. Suppo- 
sons qu'après le désastre de la Belgique, le gouvernement 
n'eût pas été renversé, et voyons quelle attitude il eût pu 
prendre dans la vallée de la Seine, au moyen du système dé- 
fehsifdont nous parlons. L'ennemi, qui peut-être n'aurait pas 
autant hâté sa marche, n'eût pas cependant tardé à s'avan- 
cer, pendant que, du côté de l'Est, une invasion analogue à 
celle de 1814 se serait montrée avançant aussi par la Bour- 
gogne. La défense avait alors 100,000 hommes sous les 
murs de Paris. Il semble donc que dans ce cas on aurait pu 
porter d'une part 60,000 hommes sur la haute Seine, 
de Melun à Nogent, entre la Seine et l'Yères, d'où ils au- 
raient, sur leur droite, couvert l'intervalle de la Seine à la 
Loire; pendant que, d'autre part, près de la ville et sou- 
tenus par les forces qu'on y peut organiser, 40,000 hom- 
mes se seraient portés en avant du camp de la Brie et 
auraient tenu libre l'espace entre la Marne et l'Yères; — 
d'où ils auraient à leur tour couvert les 60,000 hommes 
installés sur la haute Seine. Il semble que dans ce^ condi- 
tions on aurait pu faire contenance ; en réalité, on se serait 
trouvé couvrir tout le demi-oercle qui s'étend de l'embou- 
chure de la Seine à la Loire, passant par Paris, c'est-à- 
dire tout le centre du royaume, d'où pouvaient à tout ins- 
tant arriver des renforts d'hommes et de vivres, soit qu'on 
eût jugé à propos de les diriger sur Paris, ou soit qu'on les 
eût transportés de préférence dans les montagnes du centre. 
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pour y renforcer Tarmée chargée d'opérer srfWes communi- 
cations de Tennemi. 

Comme ce ne sont que des questions que nous posons ici, 
nous parcourrons encore une autre hypothèse. Nous venons 
de supposer 60,000 hommes installés en arrière du coude 
de la Seine, par Melun, Montereau et Nogent; y faisant tête 
aux forces venues par la Bourgogne. Or, nous pouvons re- 
marquer que cette ligne de la Seine semble pouvoir se prêter 
àdiflTérenles combinaisons défensives; on sait qu'en pareil 
casellespeuvent se multiplier. Ainsi, par exemple, il semble 
que Tarmée de défense étant à la hauteur de Montereau, 
peut, si elle le juge opportun, sortir de la Brie quand l'en- 
nemi y pénètre, laisser la rive droite de la Seine, passer sur 
la rive gauche, changer sa ligne d'opérations, la prendre 
sur là Loire et avoir pour front de défense Montereau, No- 
gent et Troyes , par où elle peut se porter sur les communi- 
cations de l'ennemi engagé dans la Brie. C'est le mouve- 
ifieitt que conseillait le passage de M. Koch cité plus haut. 
Mais , dira-t-on, dans cette hypothèse, l'armée de défense 
va donc cesser de se lier aux opérations de Paris? que de- 
vient ensuite l'axiome de défense que vous avez établi, que 
tant que l'armée de défense serait dans la Brie, rien ne se- 
rait perdu? Voilà que vous en sortez? Il semble qu'on peut 
répondre à ces objections : La Brie est livrée , il est vrai ; 
mais le point important, c'est desavoir si l'ennemi pourra 
en tirer parti. Or, c'est ici qu'on va retrouver l'utilité ducaynp 
de la Brie. La Brie, par suite de ce mouvement qui aura 
porté l'armée de défense sur la rive gauche de la Seine, la 
Brie va rester livrée à l'ennemi ; mais comme le camp de la 
Brie l'empêche de venir aborder la ville de près; qu'il l'o- 
blige, s'il veut investir la ville, à décrire un circuit pour so 
porter sur la rive gauche de la Seine, il l'amène en quelquo 
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dans les grandes eaux. On pourrait le préparer dès Touveir 
ture de la campagne el Tavoir en état au moment où ces 
lieux deviendraient le théâlre de la guerre. Quel parti la 
défense pourra-l-elle en tirer? Si l'armée de défense B0 
maintient dans la Brie, prenant sa base sur Paris , ce lac 
couvre son front ; si de la Brie elle passe «ur la rive gauche 
de la Seine , elle s'en sert encore pour s'en couvrir. Maî- 
tresse qu'elle est du pont qui est à sa baçe, elle tourne au- 
tour. 11 est hors de doute que si une semblable création est 
possible, elle doit avoir son importance sur un point pareil. 

Moniereau, porté, par rapport à l'Est, en avant de Paris 
et de la Loire; situé à égale distance de Tuif el de l'autre, 
semble le point le plus convenable pour couvrir à la fois l'un 
et l'autre ; le point aussi d'où on peut se maintenir en liai- 
son avec l'un et avec l'autre. C'est ainsi que, dans les deux 
hypothèses que nous avons exposées, nous avons vu que ces 
trois points se lient. St l'armée qui est à Montereau pr^nd 
sa base sur Paris, elle tient en échec jusqu'au coude de la 
Loire ; si de là elle prend sa base sur la Loire, elle tient en 
échec jusqu'à Paris. Les trois points sont en action; c'est Mon- 
lerct'wi qui en est lien, et c'est pour cela qu'il semble qu'on 
. ne pourrait trop ajouter à sa force. Pour pouvoir serrer Paris 
de près, c'est le camp de la Brie qu'il faut que l'ennemi at- 
taque; pj^ur pouvoir envelopper Paris de loin, c'est la posi- 
tion de Montereau qu'il faut qu'il occupe. Jamais on ne 
donnera d'ouvrages trop forts à Montereau. On peut encore 
ivmarquer, en faveur de la position de Montereau, que si 
les forces de la défense sont obligées de l'évacuer, elles 
i| trouvoni à peu de distance en arrière la grande position de 
^ la forèl de Fontainebleau qui peut les recueillir. 

Tout cela, qu'on le remarque bien, tend à ne laisser la 
défense s'éloigner ni du nœud de la Seine el de la Marpe, nj 
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du nœud de la Seine el de l'Yonne; et ceci nous ramène à 
la question qui nous a servi de point de départ, celle du 
mouvement qui transporte la ville ailleurs. Si on la laisse y 
aller, la défense sera presque obligée de se séparer du nœtld 
de la Seine et ^ la Marne. Quelque moyen qu'on prenne 
pour maintenir cette liaison, il ne suppléera qu'imparfaite- 
ment à la force qui résulte de ce que c'Bst la ville même qui 
l'établit, et si la défense s'éloigne du^nœud de la Seine et de 
la Marne, elle est presque amenée à s'éloigner du nœud de la 
Seine et de l'Yonne. Mais ceci nous conduirait à un autreordre 
de développements qui pourront être abordés une autre fois. 
Reprenons te rôle que jouerait Paris dans les hypothèses 
défensives que nous avons parcourues. Si l'armée de dé- 
fense fait face du côté de la Loire, il lui sert de base, 
et si c'est sur là.Loire qu'elle la prend, il lui sert d'ouvrage 
avancé; et pendant ce^^temps-là, ilneul par lui-même sou- 
tenir tout le poids des forces qui, venues du côté du Nord, 
se rassembleraient devant ses murs pour l'attaquer. Dans 
ces conditions, il se trouve couvrir tout le cercle depuis 
l'embouchure de la Seine jusqu'à Montereau : on peut dire 
que c'est le royaume qu'il couvre. G'eet en effet ce qu'il faut 
faire : il ne faut pas que ce soit le royaume qui couvre Paris ; 
il faut quê ce soit Paris qui couvre le royaume. Et pour que ce 
fût possible , la première chose à faire était de le fc^^jmer : on 
le ferme. La seconde, c'est d'appuyer sur lui les dispositions ^ 

défensives à adopter. Et en même temps qu'on lui fait jouer t 
ce rôle, on le défend lui-même de la manière dont il faut<le 
défendre ; on le défend du dehors ; car, il faut le dire, c'est là 
sa vraie défense : c'est à faire qu'il ne puisse être investi, 
qu'elle consiste. On peut remarquer que, dans ce cas, tout 
ce qui serait embarras devient force. Ainsi la ville s'accroît; 
elle compte aujourd'hui un million d^habitants, que le re- 
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nissent encore les objets en bronze employés dans rartil- 
lerie. 

Les forges les plus habiles et les plus vastes (Ju royaume 
travaillent pour la gfierre; dans ces établissements. Tartil- 
lerie a besoin de connaissafices étendues dans la métallu;:- 
gie du fer, pour présider à la confection et à la réception des 
masses de projectiles divers, boulets, obus et bonibes de tous 
calibres, des essieux et flasques; des nombreux objets en 
fonte, en fer, en acier, en tôle qui entrent dans le matériel 
général. 

Dans les arsenaux de construction, Tartillerie préside au 
choix, à la réception, à la conservation et au travail des 
bois et métaux de toute espèce. Dans ces vastes ateliers, les 
matières brutes sont mises en œuvre, et prennent mille 
formes rigoureusement déterminées , pour composer les 
affûts, les caissons, les voitures diverses, les bateaux, les 
machines et agrès de toute sorte... En outre, ces ateliers 
fournissent achevées les machines en bois et en fer em- 
ployées par Tartillerie, machines complexes et remarquables 
par leur solidité, par la précision rigoureuse de toutes les 
parties. 

Les manufactures d'armes confectionnent, pour les trou- 
pes diverses de l'armée, une multitude d'armes offensives et 
défensives de toute sorte. Ces immenses ateliers occupent 
des masses d'ouvriers qui travaillent de mille manières les 
métaux, et leur donnent les formes précises et multipliées V* 
qu'exigent les armes de guerre. La conduite de ces manufac- 
tures exige de l'artillerie un grand travail, des connaissances 
techniques, variées et profondes.- 

Les ateliers d'artiiice préparent les matières à feu et pro- 
jectiles de toute sorte, que les armées emploient en si grand 
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Le personnel tfë rartillerie doit fournir au service de tous 
les établissements dont chacun nécessite une organisation 
particulière : de là résultent les salpétriers, poudriers, raffi- 
neurs, fondeurs, forgerons, armuriers, artificiers, ouvriers 
de toute sorte en bois et en fer, contrôleurs, gardes, etc., etc. 

Le personnel de l'artillerie doit exister dans toutes les 
places pour présider à leur armemwit , pour Tentretenir au 
moyen des services extérieurs ou des ressources intérieures, 
pour diriger cet armement général, tlans le cas d'un siège 
à soutenir, pour organiser les envois à l'extérieur. 

Pour l'attaque des places, le matériel d'artillerie se pré- 
sente en masses monstrueuses dont l'action est très-compli- 
quée. ÏDans ces vastes opérations, une partie du personnel 
doit réunir, classer, organiser les masses d'artillerie, as- 
surer les immenses convois. Une autre partie de ce .per- 
sonnel doit mettre ce matériel en action, le combiner avec 
les fortifications , les troupes , les circonstances locales, les 
époques du siège, les eflbris des ennemis; doit faire les 
mouvements de terre et les constructions nécessités par 

il * 

l'approche et la mise en jeu du matériel. Enfin Tartillerie 
a besoin de forces nombreuses en hommes et en chevaux 
pour transporter les pesantes machines et leurs énormes 
approvisionnements. 

Pour les grandes armées destinées aux opérations actives 
et rapides des guerres d'invasion, le personnel de l'artillerie 



monde, peu!-êlre , et dont les Français ne connaissent pas assez la 
valeur, — Enfin les écoles d'arUllerie établies dans les grands cen- 
tres nnilitaires, et qui ont pour but de développer rinstruction des 
élèves sortis des écoles précédentes, de former les sous-officiers 
destinés à devenir officiers; enfin de perfectionner l'instruction 
théorique et pratique du corps. 
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complet, qui asoii iiilaulerie, sa cavaleiie, son service spé- 
cîal de matériel, ses charrois. 

Comme infanterie, ce personnel doit être soumis à 
l'instruction élémentaire qui donne l'aplomb militaire f 
il doit savoir !e maniement des différentes armes, fusils, 
sabres, pistolets; les manœuvres élémentaires, les évolu- 
tions de ligne. 

Ôomme cavalerie, une grande partie du personnel de l'ar- 
tillerie doit ôlre à cheval, et a besoin d'une instruction indi- 
viduelle très-perfectionnée ; car les artilleurs à cheval, 
souvent isolés ou réunis en petites troupes, doivent savoir 
manœuvrer dans des circonstances extrêmement difficiles, 
au milieu des occupations et embarras sans nombre qu'offre 
la mise du matériel en position et en action. L'artilleur à 
cheval doit être rompu à l'instruciion individuelle et aiix 
manœuvres des pelotons et escadrons; l'officier doit con- 
naître les évolutions de ligne. 

. Comme service spécial d'artillerie , le personnel doit 
être instruit dans les manœuvres variées des pièces et 
projectiles de toute sorte, dans loutes les circonstances 
de la guerre; il doit être habitué à construire les retran- 
chements et batteries diverses, dans les sièges et en cam- 
pagne; il doit être instruit dans les écoles de tir, dans les 
arsenaux, etc. 

Pour transporter les machines et munitions de l'artillerie, 
il faut un corps du train qui se partage en deux parties dis- 
tinctes : l'une a. pour destînation de transporter derrière 
l'armée des énormes convois d'artillerie employés dans les 
sièges, du bien la portion inerte des parcs de campagne; 
l'autre partie du train, intimement liée à l'ensemble de 
l'ariilierie de campagne, doit être active, combattante; 
doit savoir précipiter ses voilures contre l'ennemi , faire 
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des manœuvres rapides et compliquées au milieu de ter- 
rains difficiles, et de masses de troupes, sous un feu sou- 
vent terrible. 

Ainsi, le personnel régimentaire de rartillerie est une 
réunion de fantassins, de cavaliers, d'hommes du train, de 
canonniers instruits dans une foule de spécialités." A ces 
hommes, qui forment la grande masse du personnel, vien- 
nent se joindre, outre les ouvriers ordinaires employés dans 
les régiments de cavalerie, les ouvriers en bois et en fer 
chargés de faire au matériel les réparations immédiates; 
les artiiiciers, qui préparent los munitions à employer; les 
pontonniers, troupes dont les services multipliés constituent 
une spécialité complète. 

Combiner, diriger, administrer une réunion d'éléments 
aussi nombreux et hétérogènes, présentent de grandes diffi- 
cultés. Une organisation bonne et complète ne peut résul- 
ter que de longues expériences et de hautes capacités. Une 
application active et éclairée des principes établis, un tra- 
vail continuel peuvent seuls maintenir celle admise. Mal- 
heureusement , rien n'est encore solidement arrêté. L'or- 
ganisation générale et sa mise en pratique marchent, il est 
vrai, mais lentement, au milieu de flatteries et de reproches 
exagérés, au milieu d'incertitudes, de changements, de 
bouleversements continuels. 

Diriger l'organisation de Tarlillerie est une mission diffi- 
cile. Nos régiments, avçc leurs masses d'hommes de toute 
sorte, de chevaux et de matériel, avec leur administration 
extrêmement compliquée, avec Ja multitude de leurs servi- 
ces, soit militaires, soit scientifiques, sOit d'établissements, 
présentent une masse de travail , une complication et une 
difficulté de conduite que ne sauraient apprécier ceux qui 
n'ont pas vécu dans l'intérieur des <56rps. 
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Service général de l'artillerie en temps de paix ; — dans les guerres défensives. 

— Service dans les guerres offensives ; organisation. — Guerres de siège. 

— Grandes guerres d'invasion. — Marches, batailles, passages dé rivières; 
positions retranchées ; opérations secondaires. 

Le matériel et le personnel de Tartillerie étant établis 
séparément, il faut les combiner ensemble, de manière à 
agir efficacement dans toutes les circonstances de la 
guerre. De ces combinaisoiis résultent de nouvelles com- 
plications pour l'artillerie. Cette arme entre dès îors en 
rappoi*ts intimes avec tous les éléments militaires et jpoliti- 
ques des Etats. 

Tous les établissements d'artillerie , soit ceux du person- 
nel, comme les écoles, les garnisons, etc., soit ceux pro- 
ducteurs du matériel, comme les poudreries, fonderies, 
forges, manufactures d*armes, etc.; soit ceux organisateurs 
et conservateurs , comme les arsenaux et les places; soit 
ceux d'armement militaire, comme lés forts, Jes grandes 
places fortifiées, les batteries de côtes, etc. Tous ces éta- 
blissements, disons-nous, qui absorbent de très-grandes 
ressources financières, doivent être combinés dans leurs 
dispositions et leur roulement, dé manière à satisfaire 
aux conditions de solidité, de défense et d'attaque pour le 
oyaume. 

fin temps de paix, l'artillerie forme, instruit, perfec- 
tionne les éléments matériels et personnels; établit entre 
eux les rapports nécessités par le but de la guerre, et par 
les cbangements résultant des progrès de toute sorte; elle 
organise entre tous les établissements, le roulement néces- 
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tillerie doit employer ses éléments les plus perfectionnés, 
appeler constamment chez elle les progrès des sciences 
physiques, industrielles et militaires; elle doit déployer les 
plus grands efforts pour jouer le rôle qui lui appartient dans 
la conduite générale des opérations, dans les marches, les 
positions, les batailles, les passages de rivière, les détache- 
ments de toute sorte, etc.; les soumissions rapides de postes 
dont la résistance pourrait empêcher les opérations impor- 
tantes des armées. 

Dans les marches, ces mouvements rapides éi combinés 
qui constituent aujourd'hui la base des grandes opérations 
militaires, râriillerie demande les plus grands eflfbrls.'ll 
faut qu'elle combine ses dispositions avec les troupes, avec 
les circonstances géographiques et le but stratégique. Il faut 
qu'elle déploie la plus grande activité et le génie de res- 
sources le plus varié, pour racheter la lourdeur et les em- 
barras de son matériel, pour surmonter les grands obctaéles 
des terrains, pour soigner ses attelages. Dans ces marches, 
TartîUerie couvre l'armée , se partage en plusieurs masses 
séparées, quoique soumises à une direction centrale. Dans 
chaque corps, l'artillerie est formée en plusieurs parties 
agissantes; parmi ces parties, les unes éclairent la marche 
du corps, les autres accompagnent les troupes pour les aider 
dans toutes les circonstances, d'autres s'avancent comme 
force indépendante et destinée à agir suivant les circons- 
tances de la marche, d'autres enfin composées de la partie 
ineiie des parcs, se traînent lentement à la suite de l'armée, 
s*appuyant de place en place, se mettant le plus possible 
sous la protection des masses agissantes. 

L'artillerie joue le principal rôledans les grandes batailles 
modernes, combats immenses entre des masses énormes , 



DE l'école polytechnique. A19 

Voilà une proposition, ou pour mieux dire un aveu qui 
nous met dans la position la plus favorable avec nos adver- 
saires, car aux yeux de tous il n'est pas difficile de prouver 
que ce régime est impossible ; et c'est par cette raison que , 
dans notre premier article, nous avons qualifié de déception 
la disposition de l'ordonnance portant que l'école est sou- 
mise au régime militaire. Nos honorables adversaires ad- 
mettent le mot de déception, mais dans le sens opposé au 
nôtre. — « Oui, s'écrient-ils, le régime soi-disant militaire 
» de l'école n'a été jusqu'à présent qu'une déception : le 
» général et les officiers chargés sous ses ordres des détails 
» du service sont. dans une fausse position, ils voient chaque 
» jour leur auOTité compromise , leurs épaulettes humi- 
» liées, etc., etc. Oui, tout cela est vrai, c'est-à-dire, tout 
» cela s'est vu et même se voit encore à l'école. Mais faut-il 
» en conclure qu'il est absurde de vouloir casernerj, les 
» élèves? Plus absurde de prétendre les soumettre aux lois 
» de la police et de la (discipline de l'armée? On pourrait le 
» croire si le régime militaire ayant été pris au sérieux par 
» les chefs de l'école, si l'application en ayam été faite jour- 
» nellement et strictement aux élèves, on était arrivé par là 
» au résultat que nous voyons. Or, peut-on en conscience 
» appeler de ce nom le régime qui est suivi à l'école de- 
» puis d830? Ne voit-on pas que c'est précisément parce 
» qu'on a écrit le mot et feint la chose, parce qu'on a revêtu 
» d'un uniforme et ceint d'une épée des jeunes gens, dont 
»' on a ainsi exalté la vanité, sans leur apprendre en même 
» temps quelle subordination, quel respect de soi-même, 
» quelle di|pité exige le port de l'un et de l'autre ; qu<^ 
» c'est parce qu'ayant caserne ces mêmes jeunes gens , on a 
» ensuite atténué autanf^ue possible les bons effets de 
» cette mesure, par de fréquentes sorties très-souvent pro- 
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